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Comité permanent de la sécurité publique et nationale

Le vendredi 2 juin 2023

● (0850)

[Traduction]
Le président (M. Ron McKinnon (Coquitlam—Port Coquit‐

lam, Lib.)): La séance est ouverte.

Bienvenue à la 69e séance du Comité permanent de la sécurité
publique et nationale de la Chambre des communes. Nous com‐
mencerons par reconnaître que nous nous réunissons sur le terri‐
toire traditionnel non cédé du peuple algonquin.

La réunion d'aujourd'hui a lieu dans un format hybride, confor‐
mément à l'ordre de la Chambre du 23 juin 2022. Les membres sont
présents en personne dans la salle et à distance à l'aide de l'applica‐
tion Zoom.

Conformément à l'ordre de renvoi du vendredi 25 no‐
vembre 2022, le Comité poursuit son étude du projet de loi C‑20,
Loi établissant la Commission d'examen et de traitement des
plaintes du public et modifiant certaines lois et textes réglemen‐
taires.

Nous entendrons aujourd'hui deux groupes de témoins. Au cours
de la première heure, nous accueillerons en personne Brian Sauvé,
président de la Fédération de la police nationale; par vidéoconfé‐
rence, à titre personnel, Heather Campbell, commissaire de police à
Calgary; et Mark Weber, président national du Syndicat des
douanes et de l'immigration.

Vous disposerez chacun de cinq minutes pour faire une déclara‐
tion préliminaire, après quoi nous passerons aux questions.

Bienvenue à tous.

J'invite M. Sauvé à faire une déclaration préliminaire, s'il vous
plaît.

M. Brian Sauvé (président, Fédération de la police natio‐
nale): Bonjour, monsieur le président, et merci de nous recevoir.

Je m'appelle Brian Sauvé. Je suis président de la Fédération de la
police nationale, ou FPN, l'agent négociateur accrédité des
membres de la GRC.

La surveillance civile de l'application de la loi est essentielle
pour assurer la confiance du public. Comme près de
20 000 membres de la GRC traitent plus de trois millions de docu‐
ments et d'interactions chaque année, on peut s'attendre à des
plaintes. Un processus de traitement des plaintes indépendant, ra‐
pide et transparent est essentiel.

À cette fin, la FPN croit que le projet de loi C‑20 offre au gou‐
vernement l'occasion d'améliorer les processus de surveillance et de
traitement des plaintes à l'échelle de la GRC et de l'ASFC. Le projet
de loi C‑20 offre l'occasion de s'attaquer au problème de la police
qui enquête sur la police et de faire de la Commission d'examen et

de traitement des plaintes du public, ou CETPP, un organisme de
traitement des plaintes du public entièrement indépendant. La mo‐
dification de ce projet de loi permettrait au gouvernement de res‐
pecter les nombreux engagements qu'il a pris dans le cadre de son
mandat et de répondre à l'intérêt public d'accroître la surveillance
civile et la transparence de l'application de la loi.

À cette fin, la FPN formule les trois recommandations suivantes.

Premièrement, la CETPP devrait mettre fin à la pratique qui
consiste pour la police à enquêter sur la police. Selon le modèle ac‐
tuel de la CCETP, les membres de la GRC sont chargés d'enquêter
sur la plupart des plaintes déposées par le public. Il a été maintes
fois répété que nos membres mènent ces enquêtes sur leurs col‐
lègues de façon professionnelle et impartiale. Cependant, cela crée
une perception de parti pris et de conflit d'intérêts possible.

La surveillance civile indépendante de l'application de la loi est
un élément essentiel du renforcement de la confiance du public et
des membres, que la FPN appuie. Le système actuel n'est pas entiè‐
rement indépendant et n'illustre pas l'intention du gouvernement de
renforcer la confiance du public dans la surveillance de l'applica‐
tion de la loi. Bien qu'il y ait de nombreux avantages à ce que la
police enquête sur la police, de nombreux organismes provinciaux
de traitement des plaintes du public ont utilisé un modèle d'enquête
hybride. Ce modèle prévoit la participation d'enquêteurs civils au
processus d'enquête, en s'appuyant dans une certaine mesure sur
des enquêteurs de police expérimentés, retraités ou en service.

Deuxièmement, la CETPP devrait disposer des ressources néces‐
saires pour mener ses propres enquêtes, avoir le pouvoir de prendre
des décisions indépendantes et de formuler des recommandations
qui ne sont pas motivées par des considérations politiques. À
l'heure actuelle, la CCETP reçoit en moyenne 3 500 plaintes du pu‐
blic par année. Cependant, la plupart ne font pas l'objet d'une en‐
quête, car elles sont jugées futiles, vexatoires ou hors délai. En
moyenne, 1 500 dossiers par année nécessitent une enquête de
40 heures chacun, ce qui représente environ 60 000 heures de tra‐
vail dans des collectivités où nos membres pourraient exercer des
fonctions policières de base. Cela équivaut à environ 30 agents de
la GRC à temps plein. Malheureusement, il n'existe pas de méca‐
nisme de recouvrement des coûts permettant à ces collectivités de
récupérer ces heures.
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Le projet de loi C‑20 devrait être modifié pour permettre à la
CETPP de mener ses propres enquêtes, d'utiliser et d'embaucher ses
propres enquêteurs, et de cesser de se décharger de ses responsabili‐
tés sur d'autres ressources. À défaut de cela, si les membres de la
GRC doivent continuer à mener des enquêtes, un mécanisme de re‐
couvrement des coûts doit être établi pour compenser les heures
normales et les heures supplémentaires innombrables que nos
membres consacrent aux enquêtes sur les plaintes du public, ce qui
les éloigne de leurs fonctions policières de base. Cela est particuliè‐
rement nuisible dans les petites régions de détachement, où toutes
les ressources sont essentielles aux opérations quotidiennes.

Troisièmement, la CETPP, avec l'ajout de l'ASFC, a besoin d'un
financement et d'un personnel accrus. L'ASFC créera un afflux de
nouvelles plaintes, et il faudra plus de ressources pour suivre le
rythme. L'augmentation estimée du nombre de plaintes du public
souligne encore davantage la nécessité de faire de la CETPP un or‐
ganisme véritablement indépendant doté des ressources nécessaires
pour mener à bien les enquêtes grâce à l'embauche de ses propres
enquêteurs, comme les organismes provinciaux de traitement des
plaintes du public.

Pour être efficace, le gouvernement doit apporter des modifica‐
tions au projet de loi C‑20 afin de répondre aux préoccupations
concernant la transparence, l'équité et la rapidité des enquêtes, tout
en veillant à ce que l'intérêt public soit respecté. Ces changements
doivent renforcer la capacité de la CETPP d'être entièrement indé‐
pendante et de mener des enquêtes fondées sur des données pro‐
bantes sans égard aux objectifs politiques du jour, tout en veillant à
ce qu'elle dispose de toutes les ressources nécessaires pour agir et
mener ses propres enquêtes.

Merci. Je suis prêt à répondre à vos questions.
● (0855)

Le président: Merci, monsieur.

Nous passons maintenant à Mme Campbell.

Je crois comprendre que votre connexion Internet est un peu in‐
stable. Si vous avez besoin de ralentir, nous essaierons de nous y
ajuster.

Vous avez cinq minutes.
Mme Heather Campbell (commissionnaire de police à Calga‐

ry, à titre personnel): Merci beaucoup. Bonjour.

Je vous remercie de m'avoir invitée à témoigner devant le Comi‐
té permanent de la sécurité publique et nationale de la Chambre des
communes. Bien que je sois commissaire à la Commission de po‐
lice de Calgary, je témoigne aujourd'hui à titre personnel. Mes com‐
mentaires n'engagent que moi, et non la Commission de police de
Calgary.

Je m'appelle Heather Campbell et, dans le cadre de mon travail et
de ma vie, je viens de Calgary, ou Mohkinstsis, où je vis en tant
qu'invitée sur les terres autochtones traditionnelles du Traité no 7 et
de la Métis Nation of Alberta, région 3.

Dans ma déclaration préliminaire, j'accorderai la priorité à la
lutte contre le racisme, le racisme systémique et les préjugés systé‐
miques dans les services de police. Pendant la période des ques‐
tions et réponses, si le temps le permet, je vais parler de la collecte,
de la gestion et du partage des données dans les services de police,
en particulier du besoin de données démographiques segmentées au
titre des plaintes, et dans tous les secteurs des services de police.

Le racisme est profondément enraciné dans la culture des ser‐
vices de police en Amérique du Nord, et ce, depuis leur création.
En ce qui concerne la réforme de la police, on ne parle pas d'un
problème de pommes pourries ou de mauvais pré. On parle littéra‐
lement du terreau. Le succès de la réforme de la police ne sera pos‐
sible que lorsque, courageusement et de façon transparente, la
culture et l'environnement — le terreau — seront modifiés de ma‐
nière à assainir le paysage qui permet au racisme et au racisme sys‐
témique de se perpétuer dans les services de police.

Un plan détaillé est nécessaire pour la transformation de la
culture d'un service de police au sein duquel règne le racisme systé‐
mique. La transformation culturelle ne se fait pas du jour au lende‐
main. Il a fallu deux ans et demi pour que l'existence du racisme
systémique dans les services de police soit acceptée et comprise par
la majorité des services de police de Calgary. Il y a encore des gens
qui s'opposent à cette idée, et je reçois souvent personnellement des
réactions négatives lorsque j'identifie ou note une rechute dans le
progrès vers des comportements antiracistes.

L'une des choses les plus difficiles de ma vie a été de lire le rap‐
port de 1 109 pages intitulé « Missing and Missed ». Le rapport,
préparé pour la Commission de services policiers de Toronto, était
en grande partie motivé par des préoccupations selon lesquelles les
enquêtes liées à l'affaire McArthur à Toronto et dans la région de
Peel avaient été faussées par des préjugés systémiques.

De nombreux membres de la collectivité étaient d'avis que la po‐
lice de Toronto ne s'est pas intéressée aux disparitions des victimes
de McArthur jusqu'à ce que M. Andrew Kinsman, qui n'était pas
une personne de couleur, soit porté disparu. L'examen de ces cas
tient compte de la présence et de l'incidence des préjugés systé‐
miques, de la discrimination et du traitement différentiel par la po‐
lice de Toronto, ainsi que dans les enquêtes sur les personnes dispa‐
rues. L'honorable juge Gloria Epstein, dans son résumé, a écrit que
les disparitions des victimes du meurtrier McArthur ont souvent fait
l'objet d'une moins grande attention ou priorité qu'elles auraient
mérité.

Je serai beaucoup plus franche et directe que la juge Epstein. Les
victimes avaient la peau brune ou la peau noire. Elles étaient gaies
et transgenres. Lorsqu'elles ont disparu et ont été assassinées, la po‐
lice n'a pas déployé de grands efforts pour trouver un coupable.

Par conséquent, des ressources exclusives et une planification ri‐
goureuse de leur utilisation devraient être consacrées à la tenue
d'enquêtes sur les personnes disparues, en particulier dans le cas
des femmes, des filles et des personnes bispirituelles autochtones
disparues ou assassinées.

Voici une conclusion importante tirée du rapport de la Commis‐
sion des pertes massives en Nouvelle-Écosse:

Le comportement violent et intimidant de l’agresseur a été facilité par le pouvoir et
les privilèges dont il bénéficiait en tant qu’homme blanc jouissant d’un statut profes‐
sionnel et de moyens considérables.

Les préjugés systémiques dans les services de police ont favorisé
un agresseur privilégié, malgré une foule de signaux d'alarme qui
avaient été communiqués à la police par des membres de commu‐
nautés marginalisées.
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Un professionnel de la santé cisgenre, blanc, de sexe masculin,
d'âge moyen et privilégié a tué 22 personnes, et la police n'a pas su
reconnaître les signes avant-coureurs du drame, en partie à cause de
préjugés systémiques. La transformation et le changement de
culture visant à annuler la formation et la réflexion qui ont contri‐
bué à cette erreur représentent le défi incroyable qui attend un orga‐
nisme de surveillance civil.

Il faut tenir compte des compétences et des outils des équipes
chargées des enquêtes sur les plaintes et du respect des normes pro‐
fessionnelles. Les enquêteurs ont-ils les compétences nécessaires
pour enquêter sur un cas où la plainte ne concerne que le racisme?
Les enquêteurs ont-ils toujours des préjugés systémiques histo‐
riques et font-ils toujours preuve de discrimination intrinsèque
lorsque vient le temps d'évaluer les preuves de racisme et de supré‐
matie blanche dans une affaire ou une plainte? La formation et
l'amélioration des compétences peuvent être nécessaires, et les en‐
quêteurs doivent être ouverts et réceptifs à la formation et aux nou‐
velles compétences axées sur la réduction des préjugés.

● (0900)

Établir la commission d'examen et de traitement des plaintes afin
qu'elle ait une chance de succès. Les plaintes et la gestion des
plaintes concernent invariablement la justice. La justice, c'est plus
que le maintien de l'ordre, et si ce principe est oublié dans cet exer‐
cice législatif, on continuera d'entendre ce cri de ralliement dans les
rues canadiennes: « Pas de justice, pas de paix. »

Merci.
Le président: Merci.

Nous passons maintenant la parole à M. Weber.

C'est à vous. Vous avez cinq minutes, monsieur.
M. Mark Weber (président national, Syndicat des Douanes et

de l'Immigration): Merci, monsieur le président.

Monsieur le président, mesdames et messieurs les membres du
Comité, je vous remercie de me donner l'occasion de comparaître
devant vous aujourd'hui. En tant que président national du Syndicat
des douanes et de l'immigration, qui représente les agents fronta‐
liers de première ligne du Canada et d'autres membres du personnel
de l'Agence des services frontaliers du Canada, c'est toujours un
plaisir d'aider ce comité.

En ce qui concerne le projet de loi, nous avons un certain nombre
de préoccupations que j'aimerais souligner, reconnaissant que le
type de surveillance civile que le projet de loi vise à créer existe dé‐
jà dans la plupart des organismes d'application de la loi, et que nous
convenons qu'il est primordial que notre gouvernement et ses orga‐
nismes élaborent les outils et les ressources nécessaires pour s'atta‐
quer aux problèmes liés aux débordements, à la discrimination sys‐
témique et à l'abus de pouvoir.

Cela dit, le projet de loi semble passer à côté de la cible lorsqu'il
s'agit de s'attaquer à des problèmes systémiques qui existent déjà au
sein de l'Agence, qui est tristement célèbre chez ses employés pour
avoir laissé passer des abus flagrants de la part de la direction. Pour
être franc, j'ai perdu le compte du nombre de fois où la direction de
l'ASFC a, d'une façon ou d'une autre, fait tout en son pouvoir pour
minimiser, retarder ou écarter les plaintes des employés concernant
un comportement très problématique de la part des gestionnaires,
en choisissant plutôt de recourir au processus disciplinaire déjà en

place pour punir les employés au moyen de mesures disciplinaires
injustes et sévères.

Je ne vois rien dans ce projet de loi qui aiderait à freiner cela, et
je crains que la commission proposée ne serve surtout d'outil puni‐
tif supplémentaire pour nos membres qui s'adressent au public sans
vraiment régler les problèmes culturels enracinés au sein de l'ASFC
et de sa structure de direction. Ce dont nous parlons ici, c'est d'un
organisme qui, année après année, refuse d'embaucher un nombre
approprié d'agents de première ligne, préférant investir dans la
technologie automatisée qui, lorsqu'elle échoue — et elle échoue,
croyez-moi —, ne fait qu'exacerber les problèmes existants, c'est-à-
dire une technologie automatisée qui rend le Canada moins sûr.

C'est un organisme qui prétend être déterminé à lutter contre le
racisme systémique, mais qui annule arbitrairement la formation
contre le racisme et la discrimination élaborée en grande partie par
ses propres employés racisés. C'est un organisme qui fait tout en
son pouvoir pour répondre aux plaintes en matière de droits de la
personne en dotant les centres d'immigration d'agents de sécurité
mal formés et en sous-traitance.

Tous ces aspects jouent un rôle sous-jacent dans le traitement des
plaintes déposées à la commission, et il faut y donner suite.

Nous sommes également très préoccupés par l'absence de libellé
clair concernant le droit d'un employé à l'équité procédurale et à la
justice naturelle, ainsi qu'à la représentation pendant les enquêtes
administratives, ainsi que par les délais prévus pour les enquêtes.
D'après notre expérience, les enquêtes au sein de l'ASFC sont déjà
inutilement longues, plus souvent qu'autrement. Le projet de
loi C‑20 ne traite pas de cette question. En fait, en vertu de cette
nouvelle loi, il est probable que les enquêtes pourraient prendre des
années, ce qui n'est juste ni pour le plaignant ni pour la partie fai‐
sant l'objet de l'enquête.

Je tiens à souligner que ce projet de loi fait l'objet de discussions
alors que plus de 8 000 agents et autres agents d'application de la
loi que nous représentons à l'Agence des services frontaliers du
Canada négocient actuellement avec l'Agence et le Conseil du Tré‐
sor. Il est inquiétant que le gouvernement du Canada cherche à
adopter une loi qui pourrait changer la nature de l'emploi de nos
membres, ce qui contournerait le processus de négociation. À tout
le moins, le syndicat devrait avoir l'occasion de discuter du projet
de loi et de ses ramifications à la table de négociation. En fin de
compte, la loi devrait aussi prévoir un libellé clair garantissant le
maintien des droits prévus dans la convention collective, surtout en
ce qui concerne les enquêtes et les représentations.

J'aimerais terminer en soulignant que, pour bon nombre de nos
membres, ce plus récent projet de loi sera probablement perçu
comme un autre exemple de la façon dont l'Agence et le gouverne‐
ment traitent les agents des services frontaliers comme des agents
de la sécurité publique et d'application de la loi, seulement lorsque
cela leur convient.
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Le rôle des agents des services frontaliers a énormément changé
au cours des 25 dernières années, et nos agents d'application de la
loi font partie intégrante du cadre de sécurité publique du pays. Le
projet de loi sur ce nouvel organisme de surveillance civile laisse
entendre que le gouvernement fédéral est d'accord, mais nos
membres ne sont pas reconnus comme des membres de la sécurité
publique en vertu des principales lois sur la fonction publique,
comme la Loi sur la pension de la fonction publique, la Loi de l'im‐
pôt sur le revenu et leurs règlements d'application. Le gouverne‐
ment ne peut pas avoir le beurre et l'argent du beurre. Pour que le
projet de loi C‑20 soit cohérent, il doit être accompagné d'un libellé
confirmant le statut des agents des services frontaliers en tant que
personnel de la sécurité publique dans l'ensemble des lois fédérales.
Il faut aussi modifier ces deux lois.

Je vous remercie et je suis prêt à répondre à vos questions.
● (0905)

Le président: Merci, monsieur.

Nous allons commencer la période de questions avec Mme Dan‐
cho.

Madame Dancho, vous avez six minutes.
Mme Raquel Dancho (Kildonan—St. Paul, PCC): Merci,

monsieur le président, et merci à tous les témoins de leur participa‐
tion et de leur présence parmi nous aujourd'hui.

Ma première question s'adresse à M. Sauvé.

Encore une fois, pour ceux qui ne le savent pas, vous représentez
les agents de première ligne de la GRC partout au pays et d'autres
membres de la GRC. Est‑ce exact?

M. Brian Sauvé: Oui. Sous le grade d'inspecteur.
Mme Raquel Dancho: Merci beaucoup.

J'aimerais revenir sur certaines des observations que vous avez
faites au sujet du modèle indépendant que votre organisation re‐
cherche, pour appuyer davantage — d'après ce que je comprends de
vos propos — les agents de la GRC.

Dans les discussions que nous avons eues, et certainement après
avoir examiné le document d'orientation que vous avez présenté sur
ce projet de loi, il semble qu'il y ait des modèles provinciaux
comme l'Équipe d'intervention en cas d'incident grave, ou EIIG, en
Nouvelle-Écosse et l'Équipe d'intervention de l'Alberta en cas d'in‐
cident grave, ou ASIRT, en Alberta. Je crois que chaque province a
un organisme indépendant semblable, qui intervient lorsque des
agents font usage de force causant la mort ou dans d'autres circons‐
tances graves.

Je crois comprendre qu'il s'agit d'organismes complètement indé‐
pendants. Nous n'avons pas d'agents qui enquêtent les uns sur les
autres. Ils sont entièrement financés de façon indépendante, et des
personnes indépendantes viennent enquêter sur ces situations
graves.

Est‑ce une bonne évaluation du modèle d'enquête provincial?
M. Brian Sauvé: En quelque sorte. Par exemple, l'EIIG en Nou‐

velle-Écosse et l'ASIRT en Alberta utilisent un modèle hybride.
Ces équipes envoient des policiers en service pendant un certain
temps aux côtés de civils. Le Bureau des enquêtes indépendantes,
ou IIO, en Colombie-Britannique est un organisme civil entière‐
ment indépendant qui ne compte aucun policier.

Mme Raquel Dancho: D'accord, donc de modèles provinciaux
utilisent certains agents de première ligne, mais la plupart sont fi‐
nancés de façon indépendante. Il ne s'agit pas de puiser dans les
budgets des ressources policières.

Est‑ce exact?
M. Brian Sauvé: Oui, ils sont financés par la province.
Mme Raquel Dancho: Je comprends.

Dans votre déclaration, vous avez plaidé en faveur d'un modèle
plus indépendant comme celui que l'on voit à l'échelle provinciale,
qu'il soit hybride ou complètement indépendant, selon la province.
Si vous deviez concevoir le projet de loi C‑20, alors, c'est ce que
vous rechercheriez, un nouvel organisme de surveillance pour sup‐
primer le modèle de l'agent qui enquête sur un autre agent.

Est‑ce exact?
M. Brian Sauvé: C'est parfaitement exact.
Mme Raquel Dancho: Je n'ai pas été policière, mais j'imagine

que, particulièrement dans un petit détachement, les agents qui en‐
quêtent les uns sur les autres... Ils travaillent en étroite collabora‐
tion, et il y a souvent beaucoup de camaraderie. Vous avez mention‐
né qu'il pourrait y avoir apparence de conflit. C'est préoccupant.

Il y a une autre chose qui me préoccupe, cependant, et c'est ce
que cela fait au moral des agents de faire enquête les uns sur les
autres. Êtes-vous d'accord pour dire que cela a une incidence sur le
moral des troupes?

M. Brian Sauvé: Je répète qu'ils le font très bien, et tout cela est
bien documenté. Cependant, oui, il y a un impact sur le moral, et
c'est évidemment un fardeau supplémentaire par rapport à ce qu'ils
font déjà.

Mme Raquel Dancho: Merci beaucoup.

C'est certainement un aspect sur lequel le Comité devrait se pen‐
cher et qu'il devrait prendre au sérieux.

Merci de votre témoignage.

J'aimerais maintenant me tourner vers M. Weber, de l'ASFC.

Je suis préoccupée à plusieurs égards, et j'aimerais connaître
votre opinion.

Au cours des huit dernières années, nous savons que le gouver‐
nement actuel n'a ajouté qu'environ 25 agents de première ligne à
l'ASFC. Est‑ce exact?

M. Mark Weber: C'est exact, oui.
Mme Raquel Dancho: Cela à un moment où votre mandat prend

de l'ampleur. Est‑ce exact?
M. Mark Weber: C'est exact.
Mme Raquel Dancho: Bien sûr, il y a beaucoup de pression de

la part du public, et je suis certaine que le gouvernement exerce des
pressions pour qu'on sévisse contre la contrebande d'armes à feu.
Le gouvernement actuel a annoncé des ressources à cette fin, mais
j'ai été surprise d'apprendre que très peu d'agents de première ligne
ont été embauchés.

J'ai traversé la frontière, et les gens sont certainement mécontents
lorsque les agents des services frontaliers doivent saisir leurs mar‐
chandises. Je me demande quelle incidence cela a sur les agents.
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Il doit y avoir un nombre important de plaintes. Comment cela
fonctionne‑t‑il pour les agents? Doivent-ils prendre un congé non
payé? Sur le plan logistique, comment cela fonctionne‑t‑il?
● (0910)

M. Mark Weber: À l'ASFC, vous avez entièrement raison, le
nombre d'agents de première ligne est loin de répondre à nos be‐
soins. Nous estimons avoir besoin de 2 000 à 3 000 agents de pre‐
mière ligne supplémentaires. Pendant la période que vous avez dé‐
crite, nous avons ajouté environ 2 000 cadres intermédiaires à
l'ASFC. Il semble que ce soit le seul secteur en pleine croissance.

Nos agents sont épuisés et ils sont soumis à un stress incroyable.
Des plans d'action pour l'été prévoient des heures supplémentaires
obligatoires. Le nombre de congés que nous pouvons prendre est li‐
mité. De nombreux agents ont recours à des congés non payés sim‐
plement pour se reposer un peu.

Bien sûr, quand on regarde les files d'attente et les volumes que
nous traitons et qu'on parle de ce qui est proposé dans le projet de
loi C‑20, avec des voyageurs qui attendent parfois de deux à trois
heures pour parler à un agent, on voit de plus en plus de gens qui
nous arrivent en furie. C'est en gros ce à quoi nous devons faire
face, très souvent, lorsque nous finissons par parler aux voyageurs.

Les solutions proposées par l'ASFC sont des bornes automati‐
sées, des portes électroniques et d'autres outils du genre. Pour ce
qui est de la sécurité publique, ces outils font peur, à notre avis. Ils
n'ont rien fait pour réduire l'arriéré. Nous voulons absolument que
plus d'agents travaillent à la frontière, en première ligne.

Mme Raquel Dancho: Merci beaucoup.

Dans la minute qu'il me reste, je pense que tout le monde était
d'accord dans sa déclaration préliminaire pour dire que la sur‐
veillance est très, très importante. Comme nous le savons, puisque
les agents de première ligne de la GRC et de l'ASFC ont des pou‐
voirs considérables, il est important qu'il y ait une surveillance. Ce‐
pendant, j'ai été préoccupée d'apprendre, lors de mes discussions
avec vous, que très souvent, lorsque sont menées ces enquêtes, qui
sont parfois sérieuses, mais parfois futiles et vexatoires — pour re‐
prendre, je pense, le mot utilisé par M. Sauvé dans le contexte de la
GRC —, les agents peuvent être jusqu'à un an sans salaire, et pour
récupérer ce paiement, si la plainte n'est pas fondée, ils doivent dé‐
poser un grief.

Pouvez-vous faire le point pour le Comité? Ai‑je bien décrit la
situation? Que faudrait‑il faire à ce sujet? Cela semble tout simple‐
ment très injuste. Si la plainte n'est pas fondée et que l'agent perd
une année de salaire... Je ne connais pas beaucoup de gens qui
peuvent se passer de leur chèque de paie pendant un an.

M. Mark Weber: Malheureusement, c'est le processus, oui.

À l'ASFC, il y a la Division de la sécurité du personnel et des
normes professionnelles, ou DSPNP, qui enquête sur les cas les plus
graves. Si l'allégation est jugée suffisamment grave, la cote de sécu‐
rité de l'agent sera retirée, ce qui signifie qu'il n'est pas suspendu et
qu'il n'est pas congédié, mais qu'il ne peut tout simplement pas se
présenter au travail tant que l'enquête n'est pas terminée, ce qui peut
parfois prendre un an ou plus, et qu'il n'est donc pas payé. Il doit
essentiellement rester à la maison en congé non payé jusqu'à ce que
l'enquête soit terminée.

Lorsque les allégations ne sont pas fondées et qu'on constate qu'il
n'y a pas eu d'acte répréhensible, on nous dit de déposer un grief
pour récupérer le salaire perdu. C'est un processus dévastateur pour

les agents. Vous avez entièrement raison sur ce point, et je ne
connais moi non plus personne qui pourrait passer une année sans
être payé.

Mme Raquel Dancho: Merci à vous deux.

Le président: Merci, madame Dancho.

Nous passons maintenant à M. Noormohamed.

La parole est à vous. Vous avez six minutes.

M. Taleeb Noormohamed (Vancouver Granville, Lib.): Merci,
monsieur le président, et merci à vous tous de vous joindre à nous
aujourd'hui.

J'aimerais commencer par traiter un sujet dont vous avez tous les
trois parlé de différentes façons, à savoir l'importance de la sur‐
veillance.

J'aimerais commencer par vous, monsieur Weber.

L'une des préoccupations qui ont été soulevées à maintes re‐
prises, c'est qu'il y a très, très peu de recours lorsqu'il s'agit de
plaintes concernant l'expérience-client à l'ASFC. C'est ce que nous
ont dit les communautés racisées. C'est aussi ce que nous avons en‐
tendu de la part de la communauté musulmane.

Bien sûr, nous sommes conscients de toutes les difficultés. Je
tiens à le dire clairement. Nous savons qu'il est difficile de manquer
de ressources. C'est un problème que nous devons régler. Je pense
que nous nous entendons tous à ce sujet.

Cela dit, j'aimerais savoir comment vous interprétez ces plaintes
et comment, selon vous, avoir confiance qu'il y a un recours pour
les personnes qui éprouvent des difficultés dans leurs interactions
avec l'ASFC.

M. Mark Weber: Ce que propose le projet de loi C‑20 est im‐
portant, et le syndicat ne s'oppose pas à la création d'un organisme
de surveillance. Les données que nous cherchons à recueillir sont
très importantes. Ce qui nous importe, c'est que les données soient
utilisées pour régler des problèmes systémiques, qu'elles servent à
former les agents, qu'elles servent à apporter des changements
réels, et non pas qu'elles servent simplement à identifier un agent
qui a agi de façon inappropriée et à le faire suspendre pendant cinq
jours, puis c'est tout. Il faut un vrai changement, et nous en sommes
conscients. Nous reconnaissons qu'il y a des problèmes. Le racisme
existe partout. C'est un mal que nous devons combattre. C'est un
problème auquel nous devons remédier, mais pour apporter de véri‐
tables changements, il faut adopter une approche globale.

● (0915)

M. Taleeb Noormohamed: Merci.

Madame Campbell, je vais m'adresser à vous. Vous faites partie
d'un de ces organismes de surveillance.

Mme Heather Campbell: C'est exact.
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M. Taleeb Noormohamed: Vous venez d'entendre les commen‐
taires de M. Weber, que je trouve très importants. Ce dont il parle,
c'est‑à‑dire apporter de véritables changements est essentiel pour
que nous fassions les choses correctement. Dans le temps que vous
avez passé à Calgary au sein de cet organisme de surveillance,
qu'avez-vous avez appris qui pourrait nous aider à répondre à cer‐
taines des préoccupations soulevées par M. Weber? De plus, com‐
ment les collectivités peuvent-elles avoir l'assurance que nous obte‐
nons de bons résultats sur le plan de la surveillance appropriée, du
véritable changement et de la résolution des problèmes systémiques
qui, selon de nombreuses personnes, existent au sein de la GRC et
de l'ASFC?

Mme Heather Campbell: Merci beaucoup, monsieur Noormo‐
hamed. Je vais peut-être revenir à nos commentaires sur les don‐
nées et le partage de données, parce que ces aspects sont fondamen‐
taux et qu'ils figurent en fait parmi les mesures énoncées dans le
projet de loi C‑20. Une transformation est nécessaire. L'une des
nombreuses leçons tirées du rapport de la Commission des pertes
massives, c'est qu'il faut nommer et contrer les problèmes de miso‐
gynie, de racisme, d'homophobie et d'autres attitudes non égali‐
taires au sein des services de police, et cela doit être au cœur des
stratégies visant à améliorer les services policiers de tous les jours.
Je pense que c'est ce que M. Weber voulait dire au sujet du change‐
ment réel. Pour améliorer efficacement les services de police de
tous les jours, il faut de bonnes données; il faut des données démo‐
graphiques segmentées, et il faut être assez courageux pour relever
les défis lorsqu'on les a.

À Calgary, les caractéristiques démographiques raciales sont de
plus en plus diverses. Selon les données les plus récentes, Calgary
compte près de 44 % de personnes de couleur. D'un point de vue
réaliste, dans moins de trois ans, le terme « minorité visible » n'aura
plus de sens statistique ou mathématique, mais il est toujours utilisé
dans la collecte de données et dans les services de police. Bien
franchement, personne ne veut être visé par ce qualificatif assez
horrible, archaïque et socialement dégradant.

Il faut concevoir une formation et des approches pour former les
services de police à la collecte de données démographiques désa‐
grégées de façon crédible et uniforme. Après tout, ce sont les poli‐
ciers qui doivent demander ces renseignements aux Canadiens. À
l'heure actuelle, la collecte de données se fait selon une méthode
appelée la perception de l'agent — essentiellement, lorsque le
membre du service de police qui se présente décide, en fonction de
son expérience et de ses connaissances — ou plutôt de son manque
de connaissances, très franchement, des caractéristiques démogra‐
phiques d'une personne aux fins de la collecte.

Il faut établir des processus et des approches de collecte de don‐
nées crédibles, une collecte de données uniforme et à l'échelle du
Canada. Les données recueillies doivent être analysées avec effica‐
cité. Les corps policiers doivent être responsables de l'atteinte des
résultats démontrés par l'analyse dans un délai défini. Nous ne pou‐
vons pas continuer de dire que nous avons appris certaines leçons
et, trois ans plus tard, dans un autre rapport, redire que nous avons
encore appris d'autres leçons, sans que jamais rien ne soit réglé en‐
tretemps. Lorsque la Commission ontarienne des droits de la per‐
sonne a exigé que le Service de police de Toronto recueille des don‐
nées fondées sur la race, ces données reflétaient simplement ce que,
dans certains cas, les Noirs avaient dit et savaient depuis des décen‐
nies. La conclusion à retenir du rapport de Toronto se trouve dans
la partie sur le recours à la force. Dans ce cas, les Noirs étaient

2,3 fois plus susceptibles que les Blancs de se faire mettre en joue
par la police lorsqu'aucune autre arme n'était perçue.

On ne peut plus...

Allez‑y. Merci.
Le président: Merci.

Merci, monsieur Noormohamed.
[Français]

Madame Michaud, vous avez la parole pour six minutes.
Mme Kristina Michaud (Avignon—La Mitis—Matane—Ma‐

tapédia, BQ): Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être avec nous aujourd'hui.

Nous sommes au début de l'étude du projet de loi C‑20. Je tente
donc encore d'en comprendre tous les tenants et aboutissants.

Monsieur Sauvé, vous avez fait trois recommandations
concrètes, et je vous en remercie. Premièrement, vous avez dit qu'il
fallait mettre fin aux situations où la police enquête sur la police, et
j'aimerais comprendre la façon dont fonctionnera la nouvelle com‐
mission.

Dans le résumé législatif préparé par nos analystes, il est ques‐
tion de deux possibilités qui seraient offertes aux plaignants. Ils
pourraient soit déposer la plainte directement auprès de la GRC ou
de l'Agence des services frontaliers du Canada, ou ASFC, soit
l'adresser directement à la nouvelle commission. Pour ce qui est des
personnes qui formeront cette commission, ce seraient des civils
n'ayant jamais travaillé au sein de la GRC ou de l'ASFC.

Le projet de loi C‑20 permettra-t-il de mettre fin à ces pratiques
où la police enquête sur la police, à votre avis, ou y a-t-il encore du
travail à faire?
● (0920)

[Traduction]
M. Brian Sauvé: Je pense qu'il y a encore du travail à faire sur

ce texte. C'est pourquoi nous faisons des recommandations. Notre
mémoire porte sur des articles de la Loi sur la Gendarmerie royale
du Canada. Quand la Commission reçoit une plainte, elle indique
expressément que celle‑ci sera confiée à la GRC, qui fera enquête
et rendra compte au plaignant et à la Commission. Il faut modifier
ces dispositions si, en vertu de cette nouvelle loi, on veut mettre fin
à la pratique des enquêtes de la GRC sur elle-même quand il s'agit
de plaintes du public.
[Français]

Mme Kristina Michaud: Si je vous comprends bien, les plai‐
gnants ne devraient pas avoir la possibilité de déposer la plainte di‐
rectement auprès de la GRC. Elle devrait être adressée directement
à la nouvelle commission.

Est-ce bien cela?
[Traduction]

M. Brian Sauvé: Eh bien, je ne crois pas qu'un membre du pu‐
blic... Il faudrait faciliter l'accès au large éventail des moyens
d'adresser une plainte à la CCETP, que ce soit en ligne, par le biais
du détachement local, et même au poste frontalier local ou par la
poste. Cela dit, il convient d'apporter des modifications au mode de
traitement de la plainte après réception.
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[Français]
Mme Kristina Michaud: Je vous remercie.

Vous avez fait une recommandation sur le financement et les res‐
sources nécessaires. On parle d'une dizaine de millions de dollars
pendant les six premières années pour la mise en place de la nou‐
velle commission. Cela ressemble au financement accordé à la
Commission civile d'examen et de traitement des plaintes relatives
à la GRC, ou CCETP, qui est actuellement en place.

Vous avez fait mention de plusieurs centaines de plaintes, et c'est
la même chose du côté de l'ASFC.

Le montant proposé est-il suffisant pour traiter toutes ces
plaintes? Croyez-vous que les gens vont devoir faire face à des dé‐
lais trop longs? Compte tenu de la lourdeur du processus et des dé‐
lais éventuels, n'y a-t-il pas un risque qu'ils décident de laisser tom‐
ber leur plainte?
[Traduction]

M. Brian Sauvé: Je ne crois pas que ce soit suffisant.

Considérez les processus en vigueur. On voit que, après récep‐
tion de la plainte et son acheminement pour enquête, ce sont envi‐
ron 60 000 heures-personnes qui sont consacrées au traitement du
dossier. La plupart des plaintes sont traitées dans le délai de
30 jours prévu par la loi et sont renvoyées à la CCETP et au plai‐
gnant.

Parmi ces plaintes, il y a entre 300 et 320 cas où le plaignant peut
demander un examen et une enquête plus approfondie. L'affaire est
alors renvoyée à la GRC. Si cela ne donne toujours pas satisfaction,
la présidente de la CCETP peut instituer une enquête plus appro‐
fondie. Il y a environ 100 à 150 dossiers de ce genre chaque année.
C'est à ce stade que l'affaire est prise en charge par un personnel
spécial, composé d'environ 80 ou 85 personnes dans tout le pays.

Le budget proposé ne me semble pas suffisant. Je ne sais pas à
combien il devrait se monter, mais nous ne faisons que soulever la
question et tirer la sonnette d'alarme. Beaucoup d'organismes civils
de surveillance, un peu partout au pays, essaient de faire des mi‐
racles, mais finissent par accuser des retards considérables, ce qui
n'est pas bon pour la population. Ce n'est pas bon pour les membres
de l'organisation, et ce n'est pas bon pour la surveillance civile en
général.
[Français]

Mme Kristina Michaud: Je vous remercie.

Monsieur Weber, je vous remercie d'être avec nous. Je vous re‐
mercie aussi des commentaires que vous avez faits dans les médias,
et un peu plus tôt aujourd'hui.

Vous avez soulevé le fait que, souvent, il y a des problèmes qui
vont un peu plus loin, par exemple des problèmes d'ordre systé‐
mique. Vous avez dit qu'il serait dommage qu'un agent faisant l'ob‐
jet d'une plainte soit démis de ses fonctions ou qu'il fasse l'objet de
réprimandes alors que le problème vient d'un peu plus haut sur le
plan hiérarchique.

Pouvez-vous nous en parler davantage? Comment devrions-nous
traiter cela?

Comment le projet de loi C‑20 devrait-il s'attaquer aux pro‐
blèmes d'ordre systémique, lesquels peuvent avoir des répercus‐
sions allant au-delà de l'agent faisant l'objet de la plainte?

● (0925)

[Traduction]
M. Mark Weber: Merci.

Oui, je crois que nous avons besoin d'un changement de culture
global.

Et nous avons besoin de plus d'éducation. Il ne suffit pas d'identi‐
fier un mauvais sujet et de lui infliger des mesures disciplinaires
pendant X jours, pour ensuite continuer comme si cela avait corrigé
quoi que ce soit. C'est la culture de l'ASFC qui doit changer, et sur‐
tout celle des membres de la haute direction. Notre syndicat a fait
valoir de nombreuses plaintes vraiment troublantes au sujet du
comportement de membres de la direction, et tout se passe comme
si nous n'avions rien fait. Ces plaintes s'évanouissent. En fait, si un
cadre fait l'objet d'une plainte, il ne se passe absolument rien.

Prenons l'exemple du chef des opérations qui, en 2011, a ordonné
la fouille à nu d'élèves voyageant à bord d'un autobus, alors que les
agents les avaient libérés, convaincus qu'ils étaient en règle. Lui
a‑t‑on infligé des mesures disciplinaires? Pas du tout. Et c'est un
cas parmi d'autres. J'en connais beaucoup d'autres qui sont bien
pires. Il ne se passe tout simplement rien. Et cela doit changer.

À mon avis, le projet de loi C‑20 dans sa forme actuelle ne per‐
met pas aux agents de faire valoir les problèmes qu'ils constatent
tous les jours. Le processus prévu ne permet pas de faire valoir nos
préoccupations et les incidents dont nous sommes témoins. Ce se‐
rait un gros changement. Les politiques mal gérées, l'application
des politiques et, encore une fois, les niveaux de dotation, ne sont
pas de la faute des agents. C'est une question de culture. Et c'est du
ressort de la haute direction de l'ASFC.

Quand il ne s'agit que de plaintes de particuliers, ceux‑ci inter‐
agissent avec les agents, à qui ils ont affaire quand ils ont attendu
trois heures pour arriver à la frontière et faire enfin leur déclaration
et qui, comme je l'ai dit, arrivent très frustrés. Nos agents, encore
une fois... Je pense que c'est global. Je pourrais dire que c'est une
crise de santé mentale. Ils sont épuisés. Ils font des heures supplé‐
mentaires presque sans arrêt, sans pouvoir obtenir de congé. L'été
sera encore pire. C'est arrivé l'année dernière et l'année d'avant, et il
n'y a pas d'aide en vue. Notre personnel n'augmente jamais. C'est
une situation désespérée.

Il faut un changement de culture global et un changement radical
au sein de l'organisation.

Le président: Merci.
[Français]

Merci, madame Michaud.
[Traduction]

C'est au tour de M. Julian.

Vous avez six minutes, monsieur. Allez‑y.
M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Je re‐

mercie tous nos invités de leurs témoignages très riches.

Je vais commencer par vous, monsieur Weber. Deux choses.

Tout d'abord, vous avez très clairement indiqué que le projet de
loi C‑20 reconnaît implicitement les employés de l'ASFC comme
des agents de la sécurité publique. Quelles autres mesures le gou‐
vernement devrait‑il prendre pour reconnaître pleinement les agents
des services frontaliers comme des agents de la sécurité publique?
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Quels sont les changements à la Loi sur la pension de la fonction
publique, à la réglementation ou à la Loi de l'impôt sur le revenu
qui permettraient de le clarifier et de faire cesser cette situation bi‐
zarre où le gouvernement fédéral prétend que les agents des ser‐
vices frontaliers ne sont pas des agents de la sécurité publique dans
certaines circonstances, mais le reconnaît dans d'autres? C'est ma
première question.

Voici la deuxième. Vous avez appuyé avec éloquence les disposi‐
tions du projet de loi C‑20 contraignant les employés de l'ASFC à
rendre des comptes, mais vous dites également que la direction de
l'ASFC n'est pas tenue responsable. C'est fondamental quand on
veut instaurer un système de surveillance civile permettant une ré‐
forme systémique. C'est ce que nous voulons tous, je crois.

Quels changements pourrait‑on apporter au projet de loi C‑20
pour que les cadres de l'ASFC soient tenus responsables de leurs
actes?

M. Mark Weber: Merci.

Je vais commencer par la première question.

Sur le plan législatif, deux choses devraient changer. Il faudrait
d'abord modifier la Loi sur la pension de la fonction publique. Il
faudrait ajouter les agents des services frontaliers comme groupe
professionnel, comme c'est le cas de tous les autres groupes profes‐
sionnels, dont les agents correctionnels. Cela doit changer. Les rè‐
glements connexes devraient également être modifiés en consé‐
quence.

La deuxième mesure serait de modifier le Règlement de l'impôt
sur le revenu. Il faudrait commencer à inclure les membres du
groupe FB dans la définition des « professions liées à la sécurité
publique ». Ces deux mesures feraient beaucoup et elles confirme‐
raient et codifieraient le fait que nous sommes effectivement des
agents de la sécurité publique.

Entre autres modifications à apporter au projet de loi C‑20 pour
susciter un véritable changement de culture — qui est l'objectif du
SDI —, il faudrait que les agents de l'ASFC puissent aussi utiliser
le processus pour signaler des incidents et communiquer ce qu'ils
savent pour instaurer ce genre de changement et que ces signale‐
ments fassent l'objet d'une enquête tout au long du processus.

Nous travaillons dans ce milieu toute la journée. Nous sommes
susceptibles de voir beaucoup plus que ne le peut un voyageur qui
arrive et qui entre en relation avec un agent de l'ASFC pendant une
dizaine de secondes. Pour l'instant, selon la définition actuelle, nous
n'avons aucun pouvoir. Pour s'assurer qu'il y a un suivi...

Depuis toujours, à l'ASFC, plus on monte en grade, moins on a
de comptes à rendre. Nous sommes très sûrs de ce que nous dénon‐
çons concernant le comportement des cadres. S'il s'agissait d'un de
mes membres, je lui dirais: « Vous allez probablement être congé‐
dié. » Mais aucune suite n'est donnée. En général, il ne se passe ab‐
solument rien. C'est frustrant.

Le changement doit venir d'en haut. J'aimerais vraiment que nous
puissions utiliser ce qui est à la disposition du public en l'occur‐
rence.

● (0930)

M. Peter Julian: Merci beaucoup, et merci à vos membres pour
les services qu'ils rendent au pays.

Monsieur Sauvé, vous avez été incroyablement précis — beau‐
coup plus que le ministre — au sujet des ressources nécessaires.
Vous avez parlé de 60 000 heures de travail. Est‑ce que cela com‐
prend les 300 appels — ou ceux qui font l'objet d'un deuxième exa‐
men — et les 150 cas dont vous avez parlé et qui font actuellement
l'objet d'un examen plus approfondi? Sinon, on parle d'une charge
de travail encore plus importante.

Selon vous, de quel ordre serait l'erreur d'évaluation du gouver‐
nement en matière de ressources? Si 19,4 millions de dollars ne suf‐
fisent pas, est‑ce qu'il en faudrait 38 ou 40 millions? Cinquante mil‐
lions? Avez-vous un chiffre approximatif pour que cette commis‐
sion puisse bien faire le travail, au lieu, comme vous l'avez dit avec
tant d'éloquence, de priver des services de police communautaires
de ressources?

M. Brian Sauvé: Non. Quand je parle d'environ 60 000 heures-
personnes pour enquêter sur ces 1 500 plaintes, il ne s'agit que de
l'enquête initiale de 30 jours et de son renvoi à la CCETP et au plai‐
gnant. Le reste n'est pas inclus.

Si on s'en tient au statu quo, pour 30 membres de la GRC, cela
représente environ 202 000 $ par membre pour la formation et tout
le reste — toutes ces excellentes mesures. Faites le calcul:
30 x 200 000 $, cela fait environ 6 millions de dollars. C'est une es‐
timation pour le statu quo, et seulement pour la GRC.

Si on ajoute un tout nouvel organisme de sécurité publique au
processus de traitement des plaintes, je ne pense pas que quiconque
ait vraiment une idée des répercussions sur la charge de travail de la
CETPP au cours de la prochaine année. Combien de plaintes du pu‐
blic seront-elles acheminées? Est‑ce que cela correspondra à ce qui
a été fait avec la GRC? Comment affecter valablement les res‐
sources?

M. Peter Julian: Autrement dit, il y a un grave manque de res‐
sources. Selon vos chiffres, le gouvernement est en train de couper
l'herbe sous le pied de cette commission dès le départ.

M. Brian Sauvé: C'est mon avis.
M. Peter Julian: C'est un élément très important. Merci.
Le président: Merci, monsieur Julian.

Nous allons commencer notre deuxième série de questions. Elle
devra être écourtée. Nous terminerons après M. Julian au prochain
tour. C'est toujours sur M. Julian que cela tombe.

Monsieur Motz, c'est à vous. Vous avez cinq minutes.
M. Glen Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner, PCC):

Merci beaucoup, monsieur le président, et merci à nos témoins
d'être parmi nous.

Je vais poursuivre dans la foulée de M. Weber et de M. Sauvé.
J'ai de sérieuses réserves au sujet de la proposition actuelle, au sujet
des ressources, étant donné la façon dont le projet de loi est rédigé
et dont il envisage la GRC et l'ASFC. J'ai l'impression que les res‐
sources proposées pour la CETPP sont déjà insuffisantes pour la
GRC, et on ne parle pas encore de l'ASFC. C'est un grave signal
d'alarme pour moi.

J'appuie sans réserve l'idée d'une surveillance et d'un examen pu‐
blics — c'est absolument nécessaire dans toutes les formes d'appli‐
cation de la loi —, mais le projet manque cruellement de res‐
sources.
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Monsieur Sauvé, rapidement, je pense qu'il y a encore une cer‐
taine confusion, même autour de cette table et dans la population,
quant à la façon dont la CETPP traitera les plaintes. Vous ne voulez
pas que la police enquête sur la police, et je comprends cela. Plus
précisément, vous ne voulez pas que la GRC enquête sur elle-
même. Il ne s'agirait pas d'une enquête policière, n'est‑ce pas?

Certains des modèles hybrides dont vous avez parlé prévoient
que des agents d'application de la loi, à la retraite ou en fonction,
fassent enquête auprès d'enquêteurs civils dans ce cadre. Cela fonc‐
tionne bien. Je viens de l'Alberta, et je connais très bien ce proces‐
sus.

À votre avis, et comme l'a demandé M. Julian, pourrait‑on modi‐
fier un processus dans la loi? Au‑delà de la simple nécessité d'attri‐
buer plus d'argent et plus de ressources à la CETPP, pourrait‑on en‐
visager un processus qui la rendrait plus efficace, compte tenu de la
loi actuelle? Que faudrait‑il faire autrement?
● (0935)

M. Brian Sauvé: Je ne sais pas si des modifications à la loi
pourraient améliorer le processus. Selon le modèle actuel, c'est la
GRC qui enquête sur elle-même, autrement dit c'est la police qui
enquête sur la police, peu importe comment on le présente. Même
si on confiait le traitement des plaintes de la CCETP au service de
police de Saskatoon, ce serait encore la police qui enquête sur la
police, et c'est là que le bât blesse.

Actuellement, les 1 500 dossiers sont en majorité traités dans les
30 jours prévus par la loi.

M. Glen Motz: Par la GRC.
M. Brian Sauvé: Oui, par la GRC.
M. Glen Motz: En fait, la majorité des plaintes adressées à l'en‐

semble des organismes d'application de la loi du pays et à l'ASFC
sont des plaintes mineures concernant des interactions avec le pu‐
blic, des attitudes, etc. Ces problèmes devraient plutôt être réglés
avec le plaignant, avec la population, à l'échelle du détachement ou
du bureau, n'est‑ce pas?

M. Brian Sauvé: Effectivement, beaucoup de ces cas — proba‐
blement environ 25 % — pourraient être réglés de façon informelle
assez rapidement, par un simple coup de téléphone ou une explica‐
tion au sujet de...

M. Glen Motz: Ce serait bon pour les deux parties. Pour la po‐
pulation et pour les agents.

M. Brian Sauvé: Oui, en effet.
M. Glen Motz: Monsieur Weber, il ne me reste qu'une minute et

45 secondes environ.

Vous avez décrit des situations très troublantes au sein de
l'ASFC. Et je partage votre inquiétude. Ce que vous avez décrit me
semble être un environnement incroyablement toxique entre les
agents de première ligne et la direction. Je ne vois pas comment la
CETPP pourrait régler ce problème. Je pense que le changement de
culture des cadres et de la haute direction dont vous avez parlé est
absolument nécessaire.

J'aimerais vous poser la question suivante: quel serait le rôle de
la CETPP? À votre avis, quel serait l'impact de son intervention sur
les agents de première ligne et sur la population que nous sommes
ici pour servir, ainsi que sur les plaintes? À votre avis, comment la
loi actuelle permettrait-elle de régler ce problème?

Je sais que vous allez manquer de temps quand les cinq minutes
seront écoulées. Nous vous serions reconnaissants de nous commu‐
niquer vos recommandations après votre témoignage d'aujourd'hui
pour nous aider à consolider ce projet de loi.

M. Mark Weber: Je peux le faire rapidement — merci — si j'ai
cinq secondes.

L'ASFC devrait s'atteler à ne pas enquêter sur absolument tout à
l'échelle locale. C'est devenu un organisme qui fait tout au moyen
d'enquêtes officielles. La gestion du personnel et les communica‐
tions avec les employés ont été abandonnées. Tout passe par l'éta‐
blissement des faits... Nous pourrions libérer beaucoup de res‐
sources en revenant au mode de gestion antérieur, c'est‑à‑dire en
ayant des interactions avec les employés au lieu de tout officialiser.
Nous aurions alors les ressources nécessaires pour nous occuper
des enjeux plus importants.

Il s'agit de permettre à nos agents d'utiliser les dispositions pro‐
posées dans le projet de loi C‑20 pour faire valoir leurs préoccupa‐
tions et leurs plaintes.

Le président: Merci, monsieur Motz.

C'est au tour de M. Chiang.

Vous avez cinq minutes, monsieur.

M. Paul Chiang (Markham—Unionville, Lib.): Merci, mon‐
sieur le président.

Bonjour à tous les témoins. Merci d'être parmi nous aujourd'hui.

Monsieur Weber, en 2017, la CCETP a entrepris une enquête
systémique sur le harcèlement en milieu de travail à la GRC. Rien
n'empêche la présidente de l'ASFC d'entamer ce genre d'examen si
elle le souhaite. Cela a été amorcé par une lettre de M. Goodale,
ministre à l'époque. Rien dans le projet de loi n'empêcherait la pré‐
sidente d'entreprendre son propre examen de la culture de l'ASFC,
une fois que le projet de loi sera adopté.

● (0940)

M. Mark Weber: C'est bon à savoir. Oui, cela me semble une
possibilité tout à fait viable.

Merci.

M. Paul Chiang: Monsieur Weber, savez-vous que l'article 28
du projet de loi énonce les pouvoirs dont dispose la présidente pour
entreprendre l'examen des plaintes systémiques concernant
l'ASFC?

M. Mark Weber: Oui, je crois que ce qu'il manque, c'est la pos‐
sibilité, pour les agents de l'ASFC, de faire valoir leurs plaintes.

M. Paul Chiang: Merci, monsieur Weber.

Monsieur Sauvé, j'aimerais comprendre l'interaction entre la
CETPP et les autres organismes provinciaux d'examen et de sur‐
veillance de la police. Par exemple, c'est la GRC qui est respon‐
sable du maintien de l'ordre en Alberta. Dans cette province, il y a
aussi l'équipe d'intervention en cas d'incident grave de l'Alberta.

Selon vous, quels sont les pouvoirs et les compétences de la
CETPP comparativement à l'équipe d'intervention?
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M. Brian Sauvé: Ce sont des mandats complètement différents.
Les membres de la GRC affectés en Alberta ou ailleurs où nous of‐
frons des services de police en uniforme, et même les agents fédé‐
raux en Ontario ou au Québec, sont assujettis à trois systèmes de
surveillance distincts.

Il y a d'abord le régime de surveillance civile prévu par la loi,
comme l'équipe d'intervention en cas d'incident grave de l'Alberta,
qui enquête sur les plaintes pour dommages graves ou décès dans
les cas de recours à la force. C'est là qu'un membre de la GRC
pourrait être accusé au criminel.

Le deuxième est évidemment le Code de déontologie de la GRC,
qui est notre régime disciplinaire. Cela peut aller jusqu'au congé‐
diement.

Le troisième est la future CETPP, qui s'occupera des plaintes du
public.

Dans tous ces cas, un membre de la GRC pourrait faire l'objet
d'une enquête par l'équipe d'intervention en cas d'incident grave de
l'Alberta, par la GRC en vertu des normes professionnelles... et par
la CCETP. Ce sont trois niveaux différents. Et il y aurait trois issues
possibles différentes. Ce pourrait être une peine d'emprisonnement.
Ce pourrait être un congédiement. Et, dans le troisième cas, cela
pourrait entraîner des changements opérationnels et politiques ou
des changements à la GRC proprement dite.

M. Paul Chiang: Merci beaucoup, monsieur Sauvé.

Qu'en est‑il des données? Y a‑t‑il suffisamment de données? Le
projet de loi prévoit‑il des dispositions à cet égard?

M. Brian Sauvé: Mon propre personnel vous dirait que je suis
un ardent défenseur des données. J'adore les données et la collecte
de données, parce qu'elles rendent compte d'une histoire.

Malheureusement, à la GRC, nous n'avons pas toujours recueilli
de données, qu'elles soient fondées sur la race ou sur quoi que ce
soit d'autre. La seule chose que nous savons faire, semble‑t‑il, c'est
recueillir des données sur le « recours à la force ».

J'inviterais instamment la CETPP à envisager précisément ce que
Mme Campbell proposait, à savoir la mise en œuvre d'un système
vraiment très solide pour recueillir toutes les données disponibles
sur les interactions avec les organismes d'application de la loi dans
le cadre des processus de plaintes émanant de la population.

M. Paul Chiang: Merci, monsieur Sauvé.

Madame Campbell, ce projet de loi permettra la collecte de don‐
nées ventilées selon la race.

Estimez-vous important que ces données soient recueillies?
Comment aimeriez-vous que la présidente de la CETPP utilise ces
données? Y a‑t‑il moyen qu'elles alimentent les examens systé‐
miques?

Mme Heather Campbell: Merci, monsieur Chiang.

Oui, il faudrait recueillir des données. C'est à l'article 13 du pro‐
jet de loi, je crois, que l'on prévoit un « rapport annuel » sur la col‐
lecte de données, mais il est plutôt léger.

Pour revenir à ce que disait M. Sauvé, la GRC envisage la col‐
lecte, l'analyse et le compte rendu de données fondées sur la race à
l'échelle nationale dans les services de police depuis probablement
juillet 2020, en collaboration avec l'Association canadienne des

chefs de police et Statistique Canada. Le processus a pris du temps,
mais il est extrêmement important.

La réglementation albertaine laisse à désirer à certains égards.
Cependant, elle exige effectivement un certain nombre de contrôles
de routine, de contacts avec les agents ou de « postes d'informa‐
tion », comme on les appelle à Calgary, qui dépassent les données
démographiques relatives d'une collectivité. Il faut aussi que le chef
de police compare les données et justifie toute surreprésentation
d'un groupe, notamment des personnes racisées et des Autochtones.

Il est important que l'analyse et le partage des données se fassent
de façon distincte à l'échelle communautaire, de crainte que l'im‐
portance des données et de l'analyse ne se perde dans une ineffica‐
cité fondamentale.

Le président: Merci, monsieur Chiang.
[Français]

Je cède maintenant la parole à Mme Michaud pour deux minutes
et demie.

Mme Kristina Michaud: Merci, monsieur le président.

Monsieur Weber, lorsque nous discutions plus tôt des problèmes
d'ordre systémique au sein de l'ASFC, vous avez parlé de l'impor‐
tance d'instaurer un changement de culture. Afin de bien com‐
prendre, j'aimerais savoir si vous proposez que les agents puissent,
eux aussi, avoir recours à la nouvelle commission.

Pourraient-ils déposer des plaintes auprès de cette commission
lorsqu'ils se heurtent à un problème mettant en cause un supérieur
ou un gestionnaire? Le cas échéant, cette commission viserait non
seulement le public, mais aussi les agents, à l'interne.

Ai-je bien compris vos propos?
● (0945)

[Traduction]
M. Mark Weber: C'est ce que je voulais dire.

Pour que les choses changent vraiment, il faut envisager les pro‐
blèmes sous l'angle systémique. La procédure en vigueur à l'ASFC
prévoit que, si un employé dépose une plainte contre la direction,
c'est celle‑ci qui va s'en occuper. Et plus personne n'en entendra ja‐
mais parler. En règle générale, aucune suite n'est donnée à ce que
nous...

À mon avis, il est vraiment important que cette commission
sache exactement ce qui se passe pour pouvoir envisager ces exa‐
mens systémiques.
[Français]

Mme Kristina Michaud: Je vous remercie.

J'aimerais également que vous nous parliez du statut des agents
de l'ASFC en tant que personnel affecté à la sécurité publique. Je
pense cependant que mon collègue M. Julian va vous poser des
questions là-dessus. Je vais donc en profiter pour vous poser une
question sur un des points que vous avez soulevés dans un article
de Radio‑Canada. Vous avez dit craindre que le projet de loi C‑20
accroisse les tensions entre les employés et l'employeur.

Vous avez mentionné tout à l'heure la pénurie de main-d'œuvre.
Or, un agent qui fait l'objet d'une plainte peut se retrouver en congé
sans solde, parfois pendant longtemps. Vous avez dit que le traite‐
ment des plaintes pourrait durer pendant plusieurs années.
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Que pourriez-vous nous dire de plus à ce sujet?

Ne craignez-vous pas que le projet de loi n'entraîne éventuelle‐
ment un manque d'agents?
[Traduction]

M. Mark Weber: Le nombre de personnes mises en congé sans
solde en raison de graves allégations n'est pas tel que nous serions à
court d'agents. Nous manquons d'agents depuis longtemps, et le dé‐
ficit est extrême. Mais, pour ceux qui sont en congé sans solde en
attendant le résultat d'une enquête parce que l'allégation est jugée
grave, c'est marquant et dévastateur.

Je comprends que certaines allégations peuvent être extrêmement
graves. Mais imaginez la situation dans laquelle ils se trouvent.
Même quand on conclut en fin d'enquête qu'ils n'ont rien fait de
mal, on leur dit de déposer un grief pour récupérer leur salaire. Ce
n'est pas du tout acceptable pour notre syndicat. À ma connais‐
sance, c'est une particularité de l'ASFC.

Le président: Merci.

Monsieur Julian, vous avez deux minutes et demie.
M. Peter Julian: Merci beaucoup, monsieur le président.

Nous avons d'excellents témoins. J'aurais aimé avoir plus de
temps avec eux.

Je vais m'adresser à Mme Campbell.

Merci beaucoup de votre témoignage d'aujourd'hui. Vous avez
parlé avec beaucoup d'éloquence de l'importance de surmonter le
racisme systémique, l'homophobie systémique et la discrimination
systémique exercée contre les femmes et contre les Autochtones.

Selon vous, le projet de loi C‑20 permet‑il de régler ces pro‐
blèmes? Si ce n'est pas encore le cas, quels éléments devrait‑on y
ajouter et quels sont les autres enjeux que le gouvernement fédéral
devrait commencer à régler pour qu'il soit possible d'entamer cette
transformation radicale pour surmonter la discrimination systé‐
mique?

Mme Heather Campbell: Le projet de loi C‑20 est lacunaire
dans la lutte contre le racisme, la discrimination et les préjugés au
sens où il ne donne pas à l'organisme de surveillance la responsabi‐
lité et l'orientation stratégique dont celui‑ci aurait besoin pour fixer
ces priorités et circonscrire l'objectif de changement de culture des
corps policiers et de l'ASFC.

Il faut énoncer des objectifs dans une loi ou un règlement pour
permettre aux corps policiers de transformer leur culture et d'en
mesurer et évaluer les résultats.

M. Peter Julian: Que devrait faire le gouvernement fédéral pour
éliminer ces obstacles et cette discrimination?

Mme Heather Campbell: Eh bien, après qu'on a recueilli toutes
ces merveilleuses données, fait les rapprochements nécessaires et
rendu compte des résultats, la question est de savoir qui a la respon‐
sabilité d'agir.

C'est là que le gouvernement doit prévoir, sous forme législative,
la nécessité qu'un organisme de surveillance publique soit chargé de
la transformation et de l'évaluation. Comment faire? C'est le travail
dont je suis actuellement chargée à Calgary. Je suis commissaire
depuis deux ans et demi et j'y travaille encore.
● (0950)

Le président: Merci, monsieur Julian.

Merci à tous nos témoins. Vous nous avez beaucoup aidés. Je
vous remercie d'avoir partagé votre temps et votre expertise avec
nous.

Nous allons suspendre brièvement la séance et accueillir le pro‐
chain groupe de témoins.

● (0950)
_____________________(Pause)_____________________

● (0955)

Le président: Nous reprenons nos travaux. Merci.

Nous accueillons aujourd'hui, par vidéoconférence, M. Mel
Cappe, professeur, de la School of Public Policy and Governance à
l'Université de Toronto, qui s'exprimera à titre personnel, ainsi que
Mme Perla Abou-Jaoudé et M. Vincent Desbiens, de l'Association
québécoise des avocats et avocates en droit de l'immigration.

Nous allons commencer par les exposés préliminaires de cinq
minutes de chaque groupe. Nous allons commencer par M. Cappe.

Allez‑y, monsieur, vous avez cinq minutes.

[Français]

M. Mel Cappe (professeur, School of Public Policy & Gover‐
nance, University of Toronto, à titre personnel): Je vous remer‐
cie, monsieur le président.

[Traduction]

Je suis un ancien fonctionnaire. J'ai travaillé au gouvernement du
Canada pendant 30 ans. J'ai été nommé sous-ministre par le premier
ministre Mulroney, puis greffier du Conseil privé sous le gouverne‐
ment du premier ministre Chrétien. J'ai été haut-commissaire au
Royaume-Uni sous le gouvernement du premier ministre Stephen
Harper. On me surnomme le « non-partisan ».

Je suis aujourd'hui membre émérite de la Munk School of Global
Affairs and Public Policy de l'Université de Toronto.

[Français]

En 2017, j'ai fait une étude pour le ministère de la Sécurité pu‐
blique sur le manque de capacité en matière d'examen de l'Agence
des services frontaliers du Canada. J'ai recommandé de combler cet
écart par...

[Traduction]

Le président: Excusez-moi, monsieur. Nous n'avons pas l'inter‐
prétation.

M. Mel Cappe: D'accord. Eh bien, je vais le dire en anglais, si
cela peut vous aider.

Le président: Merci, mais nous devons avoir la traduction dans
les deux langues.

Pardon, monsieur Julian?

[Français]

M. Peter Julian: J'aimerais faire un rappel au Règlement.

[Traduction]

Le président: Oui, allez‑y.
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[Français]
M. Peter Julian: Je voulais juste que ce soit très clair pour tous

les témoins. Je les encourage à faire leur témoignage en français.
S'il y a des problèmes relativement à l'interprétation, ils peuvent
continuer en français quand même. C'est à nous de régler le pro‐
blème, ce n'est pas à eux de changer de langue.
[Traduction]

Le président: En effet. Il n'est évidemment pas question de de‐
mander aux gens de changer de langue.

Je crois que nous avons de nouveau l'interprétation.

Monsieur, si vous voulez bien recommencer, nous allons re‐
prendre votre temps de parole depuis le début.

M. Mel Cappe: Bien sûr. J'ai fait valoir que je n'étais affilié à
aucun parti politique et que j'ai été fonctionnaire pendant 30 ans et
que j'enseigne maintenant à la Munk School of Global Affairs and
Public Policy de l'Université de Toronto.
[Français]

En 2017, j'ai fait une étude pour le ministère de la Sécurité pu‐
blique sur le manque de capacité en matière d'examen de l'Agence
des services frontaliers du Canada. J'ai recommandé de combler cet
écart par la création d'une commission d'examen sur l'Agence, qui
s'apparente à ce qui est proposé dans le projet de loi C‑20.
[Traduction]

J'aimerais souligner au Comité quelques principes directeurs ou
objectifs que les députés voudront peut-être garder à l'esprit pen‐
dant l'évaluation du projet de loi C‑20.

Le premier est de promouvoir la sécurité du Canada et des Cana‐
diens. Le deuxième est de protéger et de respecter les droits des Ca‐
nadiens. Le troisième est de bâtir la confiance dans les organismes
du portefeuille. Le quatrième est d'obtenir une bonne reddition de
comptes de ces organismes, tant pour leurs actions que pour la ges‐
tion des plaintes. Comme solution de rechange à ce que vous a dit
M. Sauvé tout à l'heure, j'aimerais que la responsabilité soit assu‐
mée par l'Agence plutôt que par la Commission. Le cinquième est
qu'il faut préserver le secret et la vie privée. Le sixième est qu'il
faut protéger les droits des fonctionnaires qui exercent correctement
les fonctions que leur confère la loi, comme M. Weber l'a signalé, et
le dernier est qu'il faut éviter le double emploi et promouvoir la col‐
laboration.

Il y a aussi certaines contraintes que vous devez décider com‐
ment équilibrer.

Premièrement, le gouvernement du Canada n'a pas de mandat
pour toutes les questions de sécurité. Il y a aussi les services de po‐
lice locaux et provinciaux. Les activités de sécurité, même au ni‐
veau fédéral, ne relèvent pas toutes du ministre de la Sécurité pu‐
blique.

L'établissement d'un climat de confiance entre souvent en conflit
avec le secret. Nous l'avons vu récemment. Les problèmes ne sont
pas toujours propres à un seul organisme. Il faut être en mesure de
suivre le fil des événements entre les organismes et les commis‐
sions. Il faut respecter la complexité du renseignement et la diffi‐
culté de l'utiliser comme preuve. Une bonne application de la loi
exige une bonne prestation de services.

Enfin, il s'agit parfois de la conduite des agents dans l'exercice de
leur pouvoir et de leur jugement. Et parfois — et c'est le seul point

où, à mon avis, le projet de loi C‑20 pourrait être amélioré et où
j'appuie les trois témoins précédents, MM. Sauvé, Campbell et We‐
ber — c'est un problème d'examen systémique.

Un bureau où il y a trop de plaintes ou un type de plainte qui vise
plus d'un agent en particulier peut obliger la Commission à mener
un examen. Au cours de la dernière session, M. Chiang a fait re‐
marquer à juste titre que l'article 28 permet à la Commission d'ef‐
fectuer des examens sur toute « politique, procédure ou ligne direc‐
trice ». Je pense que cela pourrait être développé davantage.

● (1000)

[Français]

Je vous encourage à trouver l'équilibre optimal entre ces objectifs
et ces contraintes.

[Traduction]

C'est souvent l'opinion qui impose l'équilibre à atteindre, et je
pense que ce projet de loi permet raisonnablement d'atteindre cet
équilibre.

Je serai heureux de répondre à vos questions.

Le président: Nous passons maintenant à Me Perla Abou-Jaou‐
dé, de l'Association québécoise des avocats et avocates en droit de
l'immigration. Vous avez cinq minutes.

Me Perla Abou-Jaoudé (avocate, Association québécoise des
avocats et avocates en droit de l'immigration): Je vais laisser
mon collègue parler pour l'association, puis je répondrai aux ques‐
tions.

[Français]

Me Vincent Desbiens (avocat, Association québécoise des
avocats et avocates en droit de l'immigration): Bonjour, tout le
monde.

Nous vous remercions de nous permettre de comparaître au‐
jourd'hui devant ce comité.

L'Association québécoise des avocats et avocates en droit de
l'immigration, ou AQAADI, a été fondée en 1991 et regroupe plus
de 500 avocats et avocates au Québec dans le domaine particulier
du droit de l'immigration et de la protection des réfugiés.

Les objectifs de l'AQAADI sont, entre autres choses, de s'assurer
que les lois et politiques en matière de citoyenneté, de protection
des réfugiés et d'immigration sont rédigées et appliquées dans le
respect des principes d'équité, et qu'elles répondent adéquatement
aux besoins du Québec et du Canada tout en respectant la Constitu‐
tion, la Charte canadienne des droits et libertés ainsi que les traités
internationaux ratifiés par le Canada.

Avant toute chose, nous applaudissons l'introduction du projet de
loi C‑20. Nous tenons à souligner l'importance de la mise en place
de ce système de surveillance par une tierce partie de l'Agence des
services frontaliers du Canada et de ses employés. Selon nous, non
seulement est-ce essentiel pour la protection du public, mais égale‐
ment pour l'administration d'une justice saine, efficace et transpa‐
rente.
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Sur ce dernier point, il est important de considérer que l'Agence
des services frontaliers du Canada agit dans de nombreuses ins‐
tances quasi judiciaires à la Commission d'immigration et du statut
de réfugié en lien avec le processus d'immigration, que ce soit pour
des questions de détention, de demandes d'asile ou même de renvoi.
Or, ses représentants ne sont pas, pour la majorité d'entre eux, des
avocats ou des avocates et ne sont pas soumis aux mêmes orga‐
nismes de réglementation et au même code de déontologie que
ceux-ci. Par conséquent, en cas de faute d'un représentant de
l'ASFC ou de conduite pouvant lui être reprochée dans le cadre de
ses fonctions, les recours à son encontre sont limités et ne relèvent,
pour l'instant, que des mécanismes internes de l'ASFC. L'expé‐
rience de nos membres sur le terrain nous a enseigné que c'est in‐
suffisant pour assurer le contrôle de la qualité de leur travail et ga‐
rantir une saine administration de la justice.

C'est pourquoi nous suggérons avec respect d'apporter une modi‐
fication à la définition d'incident grave prévue à l'article 14.1 du
projet de loi portant sur la Loi sur l'Agence des services frontaliers
du Canada afin d'inclure tout incident qui peut nuire à l'administra‐
tion de la justice ou au bon déroulement d'un processus judiciaire et
ainsi de ne pas limiter la portée de la Loi à un incident qualifié de
grave.

Par le fait même, nous estimons que cette définition d'incident
grave doit également inclure tout comportement qui aurait pour
conséquence de violer les droits et libertés, notamment d'engendrer
sans fondement la détention ou la prolongation de la détention d'un
individu. Bien que la détention n'entraîne pas nécessairement un
préjudice corporel grave ou la mort, elle cause néanmoins un préju‐
dice irréparable puisque le droit à la liberté est violé et que ce
temps en détention ne pourra jamais être récupéré par l'intéressé,
sans compter l'impact psychologique qui en découle.

Dans le même ordre d'idées, nous constatons que certaines dispo‐
sitions du projet de loi C‑20 font allusion aux arrestations et aux dé‐
tentions par l'Agence des services frontaliers du Canada, sans toute‐
fois fournir de définition claire de ces notions. À titre d'exemple, le
paragraphe 13(2) mentionne que le rapport annuel de la Commis‐
sion doit inclure « le nombre de plaintes déposées, en vertu de la
présente loi, par des personnes détenues par l'Agence ». De son cô‐
té, l'article 86 dispose que « la personne qui est arrêtée ou détenue
par un dirigeant ou un employé de l'Agence des services frontaliers
du Canada a le droit d'être informée dans les meilleurs délais de son
droit de déposer une plainte en vertu de la partie 2 et de la façon de
le faire ».

Selon notre expérience, l'ASFC a une définition très restrictive
de ce que constitue une arrestation ou une détention par un de ses
employés. À cet égard, dans le cas de l'arrivée massive de réfugiés
au cours des dernières années, plusieurs demandeurs d'asile ont été
arrêtés par la GRC après avoir traversé irrégulièrement la frontière
terrestre et confiés à l'ASFC dans les heures suivantes. Or, plusieurs
d'entre eux sont demeurés à la frontière sous le contrôle de l'Agence
pendant plusieurs jours, voire au-delà d'une semaine dans certains
cas, sans que celle-ci considère les avoir arrêtés ou détenus. De ce
fait, le processus pour assurer la légalité de leur détention prévue
par la Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés n'a pas été
entamé pendant plusieurs jours.

Ce n'est qu'un exemple, mais il s'avère crucial, selon nous,
d'avoir une définition claire de la notion de détention et d'arresta‐
tion afin que cela ne relève pas de la discrétion de l'Agence et que
les dispositions en question trouvent plein effet dès ce moment.

D'autre part, le délai prévu au paragraphe 33(2) pour déposer une
plainte est insuffisant, à notre avis. C'est notamment basé sur le fait
que les délais actuels en lien avec les processus d'immigration sont
au-delà d'une année. Sur ce point, le délai moyen actuel pour qu'une
demande d'asile soit traitée est d'environ deux ans. Notre expé‐
rience auprès de la clientèle, souvent vulnérable, nous porte à croire
que les plaignants potentiels hésiteront à entamer une telle procé‐
dure, craignant que cela ait un impact négatif sur leurs chances de
succès, ou même que cela accélère leur renvoi.

Finalement, nous avons constaté que la plupart des décisions ou
des avis pris par la Commission en lien avec une plainte, par
exemple la décision de ne pas enquêter sur la plainte comme cela
est prévu à l'article 38, le rapport quant à la plainte décrit à l'ar‐
ticle 49 et le rapport final de la Commission, sont communiquées
uniquement au plaignant. Nous suggérons qu'une copie de toute
communication soit également divulguée à son représentant légal.
En effet, dans de nombreux cas, la personne visée pourrait avoir été
renvoyée du Canada, particulièrement parce que le processus de
plainte ne prévoit pas un sursis au renvoi. Advenant cette éventuali‐
té, il est très peu probable que la Commission ait ses nouvelles co‐
ordonnées alors qu'il est plus probable que son représentant légal
les ait.

● (1005)

Dans le même ordre d'idées, il serait également judicieux de per‐
mettre aux tierces parties, les organismes, de porter plainte.

En définitive, nous vous soumettons respectueusement que
l'adoption de ce projet de loi est cruciale, mais qu'il faut tout de
même faire les changements appropriés pour encadrer la conduite
de l'Agence ainsi que ses politiques. Cela est nécessaire pour assu‐
rer la protection du public et une administration de la justice saine,
efficace et transparente.

Je vous remercie.

[Traduction]

Le président: Merci.

Nous allons maintenant passer aux questions.

Commençons par M. Lloyd.

Vous avez six minutes, monsieur.

M. Dane Lloyd (Sturgeon River—Parkland, PCC): Merci aux
témoins.

Je commence par M. Cappe.

Selon certaines des recherches dont nous disposons, sur une pé‐
riode de six ans, cette commission coûterait environ 120 millions
de dollars, et nécessiterait environ 19 millions de dollars de finan‐
cement par la suite.

Pensez-vous que c'est une somme raisonnable pour créer et
maintenir une telle commission?

M. Mel Cappe: Écoutez, j'ai passé la plus grande partie de ma
carrière au Conseil du Trésor, et je devrais pouvoir répondre à cette
question. Malheureusement, je ne peux pas. J'ignore si c'est trop ou
juste assez.
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Je pense que la discussion que vous avez eue au sujet de la suffi‐
sance du financement est légitime. Vous devez vous assurer que la
Commission est bien financée. Vous allez reprendre les anciennes
fonctions de la CCETP, soit la Commission civile d'examen et de
traitement des plaintes, et confier la nouvelle application de cette
loi à l'ASFC, l'Agence des services frontaliers du Canada.

C'est une bonne question. Je n'ai pas de réponse.
M. Dane Lloyd: Vous avez fait carrière dans la fonction pu‐

blique, et plus particulièrement au Conseil du Trésor. Vous atten‐
dez-vous que le transfert interne des responsabilités de l'ASFC et
de la Gendarmerie royale du Canada, la GRC, à ce comité d'exa‐
men indépendant permettra une meilleure affectation des res‐
sources — voire peut-être même des économies — au sein de
l'ASFC et de la GRC, qui pourrait compenser une part des nou‐
veaux coûts de la mise sur pied d'une commission comme celle‑ci?

M. Mel Cappe: Non.

Comme je l'ai dit dans ma déclaration préliminaire, je pense qu'il
faut maintenir à l'Agence la responsabilité de mener ces enquêtes.
L'ASFC doit être responsable de donner suite aux plaintes qu'elle
reçoit et de faire savoir à la Commission si elle les a réglées ou pas.
La Commission rend ensuite un jugement indépendant.

Si la responsabilité ne repose que sur les épaules du commis‐
saire, cela dispense la direction de l'ASFC de prendre ses plaintes
au sérieux. Je pense qu'il faut garder le fardeau de la responsabilité
sur l'Agence. Par conséquent, elle aura besoin de ressources pour
mener ces enquêtes.

M. Dane Lloyd: Intéressant.

L'une des raisons pour lesquelles je pense que cela pourrait être
très utile — après avoir parlé avec des agents de police de première
ligne —, c'est qu'on se plaint que trop de ressources sont consacrées
à la haute direction et pas assez aux agents de police de première
ligne. Nous savons qu'il y a une énorme pénurie de recrutement et
de maintien en poste d'agents de police de première ligne. J'espérais
que ce projet de loi pourrait permettre de réaffecter à la première
ligne certains cadres intermédiaires ou de retirer des agents de pre‐
mière ligne pour les affecter à ces tâches administratives.

Mais vous dites que ces agents de police ne seront pas réaffectés
à la première ligne au moment de la mise en œuvre.
● (1010)

M. Mel Cappe: Comme M. Weber, je veux que l'Agence soit
responsable de son efficience et de son efficacité dans la prestation
des services, si bien que je lui laisserais ces ressources.

M. Dane Lloyd: Je ne serais pas du tout en faveur de compres‐
sions sur notre première ligne, mais je veux m'assurer que les res‐
sources seront utilisées à bon escient dans toute la mesure du pos‐
sible. En première ligne, les agents de police n'ont pas les res‐
sources qu'il faut pour réprimer une recrudescence de la criminalité
et — comme me l'a dit un défenseur de la santé mentale — un tsu‐
nami de problèmes de santé mentale frappera notre pays, surtout
dans le contexte de l'après-COVID.

Pensez-vous...
M. Mel Cappe: Monsieur Lloyd, puis‑je faire un bref commen‐

taire à ce sujet?

M. Dane Lloyd: Oui. Allez‑y.

M. Mel Cappe: Pour mettre les choses en contexte, il faut se
rappeler qu'il s'agit de données de 2015, et que c'est plus ou moins
aujourd'hui. Il y a plus de 100 millions de contacts par année entre
le public et l'ASFC. Il y a eu 2 400 plaintes — en tout cas en 2015.
Même si c'était quatre fois plus, cela ferait 0,001 % des contacts qui
donnent lieu à une plainte. Cela ne nécessitera pas des ressources
massives.

M. Dane Lloyd: Pensez-vous que la création de ce comité mène‐
ra à de meilleurs résultats en ce qui concerne les interactions avec
la police — des interactions qui pourraient être négatives? Pensez-
vous que la simple présence de ce mécanisme de reddition de
comptes donnera de meilleurs résultats, ou pensez-vous qu'elle
pourrait également entraîner une augmentation du nombre de
plaintes vexatoires et litigieuses?

M. Mel Cappe: Je pense que oui, dans les deux cas. Bien honnê‐
tement, je pense que vous êtes sur une piste.

Écoutez, si ce système fonctionne bien, il n'y a pas de plaintes,
parce que l'Agence le prend au sérieux et considère la Commission
comme un problème à éviter. Par conséquent, elle améliore nette‐
ment son rendement. C'est un succès.

M. Dane Lloyd: Merci, monsieur Cappe. J'ai vraiment aimé
cette conversation.

M. Mel Cappe: Merci, monsieur Lloyd.
Le président: Merci, monsieur Lloyd.

Nous passons maintenant à Mme Damoff, pour six minutes, je
vous prie.

Mme Pam Damoff (Oakville-Nord—Burlington, Lib.): Merci,
monsieur le président, et merci beaucoup à nos témoins d'être là au‐
jourd'hui.

Monsieur Cappe, j'ai une question à vous poser au sujet de ces
examens systémiques. Lorsque la présidente de la CCETP a compa‐
ru devant notre comité par le passé, j'ai noté qu'elle aimerait aussi
avoir la possibilité de faire plus d'examens systémiques.

Pourriez-vous nous en dire un peu plus sur la façon dont nous de‐
vrions modifier la loi pour tenir compte de ce que vous avez men‐
tionné dans votre exposé?

M. Mel Cappe: Bien sûr.

Encore une fois, M. Chiang, au cours de la dernière séance, a
rappelé que l'article 28 permet à la Commission d'effectuer un exa‐
men des politiques et des lignes directrices, mais sur un ensemble
très ciblé de questions.

Imaginez s'il y a une série de plaintes, que vous recevez beau‐
coup de plaintes du bureau de Prince Rupert, par exemple. La Com‐
mission pourrait examiner la situation et dire: « Eh bien, vous sa‐
vez, il y a quelque chose qui ne va pas à l'ASFC. Vous devez vous
intéresser à ce bureau. Il y a peut-être un problème de gestion.
Faites donc enquête. » Vous voulez que la Commission puisse en‐
treprendre ce genre d'examens systémiques.

À notre dernière séance, Mme Campbell, de Calgary, a parlé de
racisme systémique. Cela n'existe peut-être pas dans un bureau
donné, mais le mal est peut-être plus répandu à l'échelle de
l'Agence. On veut que quelqu'un puisse tirer ces conclusions.
● (1015)

Mme Pam Damoff: D'accord. Merci.

Mon autre question porte sur la sécurité nationale.
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Pendant que vous faisiez votre rapport, l'OSSNR et le CPSNR,
c'est‑à‑dire, respectivement, l'Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement et le Comité des
parlementaires sur la sécurité nationale et le renseignement, fran‐
chissaient le processus législatif. Ils n'existaient pas encore à
l'époque.

Nous avons entendu des témoignages et reçu des mémoires au
sujet de la nécessité que la nouvelle commission prenne note des
plaintes en matière de sécurité nationale et du nombre de fois
qu'elles sont renvoyées à l'OSSNR.

Pourriez-vous nous expliquer rapidement comment vous voyez
l'interaction de la CCETP au sein de l'OSSNR et s'il devrait y avoir
des rapports sur les renvois entre les organismes?

M. Mel Cappe: J'ai fait valoir dans ma déclaration préliminaire
que la GRC et l'ASFC ne sont pas les seuls organismes d'applica‐
tion de la loi au gouvernement. Renseignement et sécurité vont de
pair. Par conséquent, l'OSSNR devient une commission d'examen
importante pour le Service canadien du renseignement de sécurité
et d'autres organismes, comme le Centre de sécurité des télécom‐
munications.

J'ai parlé de transformer le renseignement en preuve. Il faut voir
comment cela fonctionne. Le projet de loi C‑20 n'empêche en rien
la CCETP de communiquer avec l'OSSNR, mais il ne crée pas pour
autant de passerelle.

Par souci de précision, il serait intéressant de songer à dire que
ces deux organismes pourraient légitimement échanger des rensei‐
gnements. Je ne pense pas que ce soit nécessaire. Sur le plan admi‐
nistratif, cela pourrait être réglé. Cependant, cela mérite réflexion.

L'autre chose, c'est qu'il y a toute une gamme d'autres organismes
d'application de la loi. Du temps que j'étais sous-ministre de l'Envi‐
ronnement, le Service canadien de la faune relevait de moi. Ses
agents armés appliquent les lois sur les espèces en péril et ce genre
de choses.

Il est concevable que vous puissiez tous les englober. Je ne pense
pas que ce soit par là qu'il faille commencer.

Mme Pam Damoff: D'accord. Merci.

Nous avons entendu beaucoup de préoccupations au sujet de l'in‐
vestissement dans la police. Je suppose que ce serait la même chose
avec l'ASFC et qu'elle commencerait par l'ASFC.

Pensez-vous que c'est quelque chose qui soit opérationnel? Y
a‑t‑il un changement législatif à apporter, ou est‑ce ainsi que ces
systèmes devraient fonctionner?

Je me demande ce que vous en pensez, compte tenu de votre ex‐
périence en la matière.

M. Mel Cappe: Je pense qu'il est souhaitable que l'Agence en‐
quête sur elle-même pour s'améliorer au départ, ce qui signifie que
la police enquête sur la police. Si la Commission est la solution de
repli pour traiter les plaintes qui ne sont pas examinées correcte‐
ment, je pense que cela va plus loin.

Il faut aussi savoir si l'on veut que la Commission embauche des
policiers actuels ou anciens. C'est une décision administrative, que
je laisserais à la Commission.

Cela soulève évidemment la question de savoir si cette commis‐
sion est suffisamment indépendante. Je pense que la réponse est
oui, mais qu'elle devra faire bien attention à qui il embauchera.

Mme Pam Damoff: Merci. Il ne me reste qu'une minute. Je suis
désolée. J'aimerais avoir plus de temps pour les avocats des réfu‐
giés.

Rapidement, je sais que vous êtes en faveur des plaintes de tiers.
Ce changement a été proposé par plusieurs organisations.

Pourriez-vous nous parler du rôle que vous jouez dans ce genre
de plaintes et si vous avez des suggestions pour améliorer le projet
de loi dont nous sommes saisis.

Me Perla Abou-Jaoudé: Autoriser les plaintes de tiers répondra
aux exigences de l'article 28 et permettra à la Commission de faire
elle-même ses examens. Lorsque nous, qui avons de l'expérience
sur le terrain, recevons des plaintes de la part de nombreux deman‐
deurs, nous pourrions alors aussi soumettre la question à l'Agence
ou à la Commission. Nous essayons déjà de le faire sur le terrain.

Différentes organisations, y compris la nôtre et l'aide juridique...
Lorsque nous avons accès aux détenus, il est beaucoup plus facile
pour nous de soulever un problème général qui est systémique et
que nous voyons tout le temps, plutôt que de renvoyer chaque de‐
mandeur à la Commission. Cela allégerait aussi le travail de la
Commission et aiderait à améliorer la situation sans placer un de‐
mandeur individuel, qui est généralement effrayé et vulnérable,
dans l'obligation de porter plainte sur ce qui vient de se produire.
● (1020)

Mme Pam Damoff: Merci.
[Français]

Le président: Merci.

Madame Michaud, vous avez la parole pour six minutes.
Mme Kristina Michaud: Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être avec nous. Je vais continuer dans
le même ordre d'idées que ce sur quoi Mme Damoff s'est penchée.

D'abord, merci de vos commentaires, maître Desbiens. J'imagine
que vous avez beaucoup travaillé, dans le passé, et encore récem‐
ment, avec des migrants aux centres de surveillance de l'immigra‐
tion de l'Agence des services frontaliers du Canada. À de nom‐
breuses reprises, vous auriez probablement aimé, en tant que
groupe, pouvoir accompagner un plaignant dans un processus de
plainte ou faire la plainte à sa place, comme le permettrait l'ar‐
ticle 38, que vous avez dit appuyer.

Maître Desbiens ou maître Abou-Jaoudé, pouvez-vous nous par‐
ler des bienfaits que cela pourrait avoir pour les gens qui se re‐
trouvent dans de telles situations?

Me Perla Abou-Jaoudé: Cela aurait des bienfaits dans certaines
situations où il est flagrant que la personne ne comprend pas exac‐
tement ce qui se passe ou comment suivre ce processus. En permet‐
tant à des organismes de les aider, cela faciliterait la tâche à la nou‐
velle commission et permettrait d'avoir une réponse plus rapide.
L'Agence a un pouvoir discrétionnaire extrêmement grand. Norma‐
lement, cela se passe bien, mais on retrouve quand même des situa‐
tions injustes qui devraient être soulignées.

Dans les centres de détention, les détenus ont un accès à l'exté‐
rieur très limité. Ils communiquent principalement avec leur avocat.
Quand ils arrivent, l'accès à leur famille est également limité. En
permettant à une tierce partie, que ce soit un organisme ou une as‐
sociation comme la nôtre, de soulever des situations probléma‐
tiques, on faciliterait la tâche à cette commission.
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Mme Kristina Michaud: Je vous remercie.

Votre collègue a fait allusion à quelques articles. Je ne sais pas
s'il sera possible d'avoir la liste des changements que vous propo‐
sez, mais peut-être pourrions-nous en parler davantage.

S'il y avait quelque chose à amender dans ce projet de loi, à
l'heure actuelle, quelles recommandations feriez-vous au Comité?

Me Perla Abou-Jaoudé: Malheureusement, nous n'avons pas eu
le temps de soumettre quelque chose par écrit au Comité. Nous
pourrons y travailler et lui transmettre un document par la suite.

Tel qu'il est mentionné dans ce que nous vous avons envoyé,
nous pensons que les définitions sont vraiment trop vagues pour
que le projet de loi C‑20 ait une force probante et que la nouvelle
commission ait un pouvoir plus grand pour enquêter sur les diffé‐
rents problèmes.

Comme l'a mentionné mon collègue concernant la définition de
la détention, c'est l'Agence des services frontaliers du Canada qui
définit quand il y a détention ou arrestation. Simplement sur ce
point, sans avoir de définition claire et précise, cela pose un pro‐
blème.

Nous travaillerons sur la suite des choses pour le Comité. Nous
vous transmettrons quelque chose de plus concret concernant les ar‐
ticles en question.

Mme Kristina Michaud: C'est gentil. Merci.

Concernant les définitions qui sont trop vagues, il y aurait peut-
être des craintes à avoir concernant l'article 33, qui prévoit que les
plaintes doivent être déposées auprès de la nouvelle commission
dans un délai de 1 an à compter de la date à laquelle s'est produit
l'incident allégué. Ce délai peut être prolongé s'il existe de bonnes
raisons de le faire et que cela n'est pas contraire à l'intérêt public.

Dans le projet de loi C‑20, les expressions « bonnes raisons » et
« intérêt public » ne sont pas définies.

Croyez-vous que le Comité devrait définir ces expressions? Le
fait de prolonger le délai serait-il dans l'intérêt public? Qu'est-ce qui
pourrait représenter une bonne raison de le faire?

Cela semble assez flou dans le libellé actuel. Êtes-vous d'accord
avec moi là-dessus?

Me Perla Abou-Jaoudé: Je suis absolument d'accord avec vous.
Nous pensons que cela devrait également inclure les politiques que
l'Agence adopte. Il faut permettre aux individus et aux entités de le
faire.
● (1025)

Mme Kristina Michaud: Merci.

Je ne sais pas si vous avez eu la chance d'écouter M. Weber, le
président national du Syndicat des douanes et de l'immigration,
juste avant vous. Il disait que le Syndicat se rendait souvent compte
qu'il y avait un problème d'ordre systémique au sein de l'Agence et
que ce ne devrait pas être seulement l'agent visé par une plainte qui
devrait subir certaines conséquences. Selon lui, il serait peut-être
bien d'aller un peu plus haut dans l'échelle hiérarchique. M. Weber
a parlé d'un changement de culture.

Dans les cas que vous avez vus concernant des immigrants ou
des personnes que vous devez accompagner et qui ont subi un pré‐
judice, croyez-vous que cela peut venir d'un problème qui va au-de‐
là des gestes posés par un seul agent?

Me Perla Abou-Jaoudé: Oui, nous le constatons dans les déci‐
sions qui sont prises.

Je donnerai un exemple simple qui concerne un agent. Il a pris la
décision d'arrêter une personne avant même la date de son report. Il
a dit qu'il avait eu des soupçons. Son superviseur nous a simple‐
ment dit qu'il était d'accord avec l'agent. Il y a eu une plainte offi‐
cielle, mais rien d'autre n'a été fait. Il n'y a pas eu de suivi.

Nous sommes d'accord sur ce que M. Weber a dit par rapport à la
culture à l'Agence. Nous ne pouvons pas parler de ce que les agents
font dans le cadre de leurs fonctions à l'Agence. Dans le cas des dé‐
tentions, quand nous demandons que l'on nous fournisse des
preuves ou des documents, c'est très difficile de les obtenir à
l'avance, comme il est exigé dans la Loi sur l'immigration et la pro‐
tection des réfugiés.

Nous essayons de souligner ces choses aux responsables de
l'Agence. Parfois, c'est bien accepté, parfois, ce l'est moins. Nous
pensons que si le changement se fait à tous les niveaux, cela aidera
certainement à tous les égards.

Me Vincent Desbiens: Je me permets d'intervenir pour ajouter
des précisions.

Pour cette raison, nous estimons que les tierces parties devraient
pouvoir faire des plaintes. Nous sommes témoins de cette culture
ou de ces problèmes, qui sont récurrents, tandis que le client n'a
peut-être pas tout le temps intérêt à dénoncer toute la situation,
parce qu'il s'agit de son dossier. Cela permettrait de changer cette
culture à une plus grande échelle.

De plus, le client qui arrive est vulnérable. Il demande l'asile. Il
ne veut pas qu'une plainte ait des répercussions sur son dossier. Il
faut qu'il trouve un logement, de l'aide sociale, sa famille est là.
Pour lui, la plainte par rapport au comportement est peut-être le
dernier de ses soucis. Par contre, son avocat pourrait aller de l'avant
et prendre cette charge supplémentaire que le client n'aurait pas l'in‐
tention d'assumer. L'avocat pourrait aussi s'occuper de cela pour ne
pas ajouter un problème à tous ceux que le client doit déjà surmon‐
ter, en plus de la détresse qu'il vit. C'est donc pour justement chan‐
ger cette culture que nous recommandons ces changements.

Le président: Je vous remercie.

[Traduction]

Je dirais aux témoins que le Comité serait certainement heureux
de recevoir tout mémoire écrit sur vos recommandations. D'un
point de vue pratique, j'aimerais les recevoir d'ici la semaine pro‐
chaine afin de pouvoir prendre les mesures qui s'imposent.

Nous passons maintenant à M. Julian.

Monsieur Julian, vous avez la parole pour six minutes.

[Français]
M. Peter Julian: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je remercie les témoins de leurs témoignages, qui sont vraiment
importants.

Je vais d'abord m'adresser à vous, monsieur Cappe. Je vous re‐
mercie pour les services rendus à notre pays.

J'ai deux questions à vous poser.
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[Traduction]

Lorsque vous travailliez au Conseil du Trésor, comment éva‐
luiez-vous le processus concernant les ressources? La question re‐
vient systématiquement sur le tapis: les ressources dégagées par le
gouvernement fédéral semblent carrément insuffisantes au regard
des besoins réels. C'est anecdotique, n'est‑ce pas? Ma question est
la suivante. Au Conseil du Trésor, comment auriez-vous évalué la
pertinence d'un budget? Quels critères auriez-vous appliqués?

M. Mel Cappe: Eh bien, monsieur Julian, j'ai envie de vous dire
que c'était de la magie, mais je sais que cela ne vous contentera pas.

Il y avait des critères à appliquer. Nous analysions la demande et
nous réfléchissions aux ressources demandées. Chaque ministère
devait alors justifier les ressources. Dans ce cas‑ci, nous nous se‐
rions attendus que l'ASFC passe par le Secrétariat du Conseil du
Trésor, qui aurait à son tour acheminé le dossier aux ministres du
Conseil du Trésor pour l'examen des besoins et des demandes cor‐
respondantes.

J'ai répondu à M. Lloyd que j'espérais qu'il n'y aurait pas de
plaintes, puisque l'Agence s'adapterait et ferait un meilleur travail.
Je sais que cela ne se produira pas; cela ne tombera jamais à zéro.

On se formait une opinion sur le nombre de plaintes qui justifie‐
raient une enquête et sur le nombre d'employés nécessaires pour
mener l'enquête. Ensuite, on s'assurait d'avoir suffisamment de per‐
sonnel à la frontière pour maintenir la qualité du service.

Il faut notamment que l'Agence établisse des normes de service.
On veut vraiment que l'Agence dise: « Voici comment nous allons
répondre à vos plaintes. »

M. Sauvé, du groupe précédent, a parlé du nombre de plaintes ré‐
glées dans les 30 jours. Cela montre que la GRC, au moins, a une
norme. On s'en servait pour aller chercher des ressources au
Conseil du Trésor.

● (1030)

M. Peter Julian: Merci.

Étant donné les chiffres que nous connaissons de façon anecdo‐
tique, nous comprenons très clairement l'ampleur et la portée de la
charge de travail actuelle, et nous savons qu'il y aura une charge de
travail supplémentaire pour bien faire les choses. Il est bien clair
pour moi que nous sommes loin du compte, mais je vous remercie
de votre réponse.

J'aimerais vous poser une question complémentaire. Vous dites
que la Commission fait bien son travail. J'espère que la direction de
l'ASFC, par exemple, prendra son travail au sérieux. Pouvez-vous
nous donner des exemples de surveillance où la direction a pris la
réforme au sérieux et où il y a eu moins de plaintes?

M. Mel Cappe: Je crains que rien ne me vienne à l'esprit.

Je pense que les principes de l'appareil gouvernemental et de la
reddition de comptes indiquent qu'il est difficile de se décharger de
cette responsabilité. Il y a des exemples — et aucun ne me vient à
l'esprit pour le moment — de la façon dont un organisme exerçant
une surveillance...

Je fais une distinction entre examen et surveillance. L'examen se
fait après coup; la surveillance, en temps réel.

Lorsqu'on devine la réponse de l'Agence, on change le comporte‐
ment des agents. On ne veut pas que les agents se disent: « Je n'ai
pas à prendre cela au sérieux. »

Je sais, quand j'étais agent subalterne, je...
M. Peter Julian: Je suis désolé de vous interrompre, mais j'ai

d'autres questions.
[Français]

Merci.

Je vais maintenant m'adresser à vous, monsieur Desbiens et ma‐
dame Abou‑Jaoudé.

J'aimerais d'abord vous remercier d'aider des gens qui, souvent,
n'ont pas d'autres options.

Vous avez parlé de la possibilité pour les tierces parties de porter
plainte. Il est très clair, je pense, que tout le monde autour de cette
table considère qu'il s'agit d'un changement important qui devrait
être apporté au projet de loi.

Êtes-vous également préoccupés par le fait que la nouvelle com‐
mission peut assez facilement rejeter des plaintes en se basant sur
divers motifs? Selon vous, quels changements devraient être faits
au projet de loi pour que nous puissions vraiment lutter contre la
discrimination et le racisme systémique, des sujets dont nous par‐
lons depuis plusieurs jours dans le contexte de ce projet de loi?

Me Perla Abou-Jaoudé: Cela préoccupe effectivement
l'AQAADI. Il est trop facile de rejeter une plainte concernant le
comportement d'un agent en disant que celle-ci n'est pas vraiment
liée à ce comportement, mais qu'elle est plutôt liée à la politique qui
a été mise en place.

Selon les termes utilisés dans le projet de loi proposé, la nouvelle
commission doit refuser une plainte, en simplifiant la situation. En
disant qu'elle peut la refuser, ce serait plus facile et cela allégerait
les préoccupations. Cette commission aurait la flexibilité nécessaire
pour déterminer s'il est nécessaire d'étudier la plainte ou pas, et
pour décider des étapes à suivre.

Peut-être que mon collègue veut ajouter quelque chose à cet
égard.

Me Vincent Desbiens: Monsieur le président, je n'ai rien à ajou‐
ter à ce que ma collègue a mentionné, mais si je pense à autre
chose, je l'ajouterai au document que nous allons faire parvenir au
Comité.
[Traduction]

Le président: Merci, monsieur Julian.

Nous manquons un peu de temps. Je pense que nous aurons le
temps pour un deuxième tour abrégé, comme la dernière fois, mais
nous allons peut-être déborder de cinq minutes.

Le Comité est‑il d'accord? D'accord.

Dans ce cas, nous allons commencer par M. Shipley, pour cinq
minutes.

M. Doug Shipley (Barrie—Springwater—Oro-Medonte,
PCC): Merci, monsieur le président, et merci aux témoins d'être ici
aujourd'hui.

Ma première question s'adresse à M. Cappe.
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Monsieur Cappe, tout d'abord, je vous remercie de vos longs et
distingués états de service au Canada. J'aimerais vous poser une
question un peu personnelle, si vous me le permettez. Il y a six ans,
en 2017, vous avez recommandé la création d'un organisme de sur‐
veillance externe pour l'ASFC et la GRC. Êtes-vous un peu frustré
ou déçu, en témoignant ici aujourd'hui, que nous en soyons à notre
troisième essai d'adoption de ce projet de loi depuis que vous avez
fait ces recommandations?
● (1035)

M. Mel Cappe: Moins frustré que vous, monsieur, c'est sûr.

La seule chose que je dirais, c'est que Mme Damoff a fait réfé‐
rence à l'OSSNR et au CPSNR. Honnêtement, je pense qu'ils
étaient tous les deux plus importants.

M. Doug Shipley: D'accord, et merci d'être ici aujourd'hui.

À ce sujet, en 2017, le ministre de la Sécurité publique de
l'époque, M. Goodale, vous a commandé un rapport sur la sur‐
veillance de la police fédérale au Canada. Diriez-vous que le projet
de loi C‑20, dans sa forme actuelle, répond aux recommandations
que vous avez faites dans ce rapport?

M. Mel Cappe: Je dirais que oui, dans une large mesure. Il y a
de petites choses que je ferais un peu différemment, mais la seule
lacune que je vois, c'est que la Commission puisse lancer de nou‐
veaux examens.

M. Doug Shipley: Plus précisément, y a‑t‑il autre chose que
vous auriez aimé voir dans le projet de loi mais qui n'y est pas,
compte tenu de votre expérience en matière d'application de la loi?

M. Mel Cappe: Pas vraiment, non. Je suppose que ce n'est pas la
dernière fois que le Parlement se penche sur cette question, et dans
cinq ou dix ans, vous serez en mesure d'évaluer si c'est une bonne
chose et ce qui fait défaut.

M. Doug Shipley: Vous m'avez rendu un peu nerveux lorsque
vous avez dit « la dernière fois » que nous nous penchons là‑dessus.
J'espère que c'est la dernière fois que nous étudions ce projet de loi
et qu'il n'y aura pas de quatrième fois, mais croisons les doigts.

Je vous remercie de ces réponses.

J'ai quelques questions pour les avocats en droit de l'immigra‐
tion.

Tout d'abord — l'un ou l'autre peut intervenir à ce sujet —, la Fé‐
dération de la police nationale s'est dite préoccupée de ce que le
processus actuel de traitement des plaintes débouche effectivement
sur une enquête de la police sur elle-même. Partagez-vous son ma‐
laise?

Me Perla Abou-Jaoudé: Voyant ce qui se passe sur le terrain, je
ne pense pas que ce serait efficace. Je ne pense pas que notre asso‐
ciation ait un point de vue global là‑dessus, mais sur le terrain, il est
difficile de se plaindre d'un collègue, et il sera encore plus difficile,
à notre avis, de voir les choses sous un angle différent.

M. Doug Shipley: Votre collègue avocat a‑t‑il quelque chose à
ajouter?
[Français]

Me Vincent Desbiens: Il faut aussi tenir compte de toute la pers‐
pective du plaignant qui, lui, a subi la décision de quelqu'un en po‐
sition d'autorité. Ce sont souvent des gens vulnérables, qui viennent
de pays où les autorités représentent quelque chose de négatif. Il est
difficile pour cette personne de se plaindre à un supérieur de
l'agent, puisque le supérieur est lié à la personne ayant causé le pré‐

judice. Selon moi, cela ne permettrait pas d'avoir un processus effi‐
cace pour les plaignants.

[Traduction]
M. Doug Shipley: Merci.

L'un d'entre vous a‑t‑il une opinion sur le retrait de l'article du
projet de loi sur le contrôle judiciaire?

Me Perla Abou-Jaoudé: Pourriez-vous nous dire de quel article
vous parlez? Je suis désolée.

M. Doug Shipley: Je ne l'ai pas sous les yeux, et je n'ai pas de
personnel derrière moi pour m'accompagner, mais dans le passé, si
l'information n'était pas communiquée, il y avait une possibilité de
demander un contrôle judiciaire et de la rendre publique.

Me Perla Abou-Jaoudé: Nous l'encouragerions certainement. Je
suis désolée, je ne sais pas où cela se trouve dans le projet, mais
nous encourageons certainement la possibilité d'un contrôle judi‐
ciaire, car c'est plus qu'important. L'Agence a beaucoup de pouvoir
discrétionnaire. Le projet de loi S‑8 lui en donne encore plus. Nous
n'avons pas accès au contrôle judiciaire. Donc, nous pensons qu'un
contrôle judiciaire est vraiment important pour pouvoir repérer les
cas qui glissent entre les mailles du filet.

M. Doug Shipley: Merci.

J'aimerais revenir à M. Cappe, et il ne me reste qu'une trentaine
de secondes, si bien que j'ai besoin d'une réponse brève.

Monsieur Cappe, aimeriez-vous qu'il y ait une campagne d'infor‐
mation ou un code de conduite quelconque pour les agents de
l'ASFC en marge du projet de loi C‑20, afin de leur donner une idée
très claire de leurs obligations, comme celle d'informer les gens de
leur droit de déposer une plainte en vertu de cette nouvelle loi?

M. Mel Cappe: Je pense que c'est possible et probablement sou‐
haitable, mais il s'agit d'une décision administrative qui revient à
l'Agence. Je ne l'inscrirais pas dans la loi.

M. Doug Shipley: Merci.
Le président: Merci, monsieur Shipley.

Nous passons maintenant à M. Noormohamed.

Allez‑y, monsieur, pour cinq minutes.

[Français]
M. Taleeb Noormohamed: Merci, monsieur le président.

Je veux remercier tous les témoins d'être avec nous.

Monsieur Cappe, c'est un plaisir de vous revoir après tant d'an‐
nées.

Madame Abou‑Jaoudé, l'une des principales lacunes que nous es‐
pérons combler concerne la préoccupation de diverses communau‐
tés qui estiment ne pas avoir de recours, ne pas pouvoir porter
plainte à la suite d'une expérience négative avec des agents de
l'ASFC. Cela peut notamment se produire lorsqu'elles jugent avoir
été victimes de discrimination.

Je tiens à préciser que cette situation ne se produit pas dans la
grande majorité des cas. Cependant, lorsque cela arrive, seriez-vous
d'accord pour dire que ce projet de loi permettra de garantir aux
communautés qu'elles auront un recours?
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Que devons-nous faire pour nous assurer que ceux qui sont en
première ligne sentent qu'ils font partie de la solution?

● (1040)

Me Perla Abou-Jaoudé: Si je comprends bien la question, je
pense que le projet de loi est déjà une excellente étape en ce sens.
Le fait de donner la possibilité à de tierces parties de déposer des
plaintes permettrait aux communautés culturelles d'avoir un point
d'accès pour signaler qu'elles ont eu tel ou tel problème.

Ces tierces parties pourraient déposer des plaintes individuelle‐
ment, mais, lorsqu'une plainte est soulignée à plusieurs reprises au‐
près d'organismes comme le nôtre, nos membres en discutent et, gé‐
néralement, ils repèrent très facilement un problème particulier, que
ce soit à un bureau ou à un endroit. Il est beaucoup plus simple
pour une organisation comme la nôtre de déposer une plainte et de
souligner les problèmes distincts des différentes communautés.
Nous pensons en outre que cela instaurerait une certaine impartiali‐
té.

M. Taleeb Noormohamed: Selon vous, qu'est-ce qui empêche
les membres de diverses communautés de se sentir à l'aise de dépo‐
ser des plaintes contre les agences de sécurité publique, et pour‐
quoi? Pouvez-vous nous dire pourquoi le rôle de tierces parties est
si important?

Me Perla Abou-Jaoudé: Parlons du cas simple d'une personne
dont la demande d'asile a été rejetée. L'ASFC a l'obligation de la
renvoyer dans les plus brefs délais. Qu'une plainte soit déposée ou
non, cela pourrait signaler qu'il faut mettre le dossier à jour et pous‐
ser l'agent à conclure que le dossier est prêt et qu'il faut renvoyer
cette personne. Juste cela, en soi, met une certaine pression sur la
personne pour qu'elle ne porte pas plainte.

Si un problème est soulevé et que rien n'est fait, le fait qu'une
tierce partie puisse l'amener devant des administrateurs et une com‐
mission donnerait un autre point d'accès pour porter plainte. C'est
un exemple très simple, mais cette situation est fréquente.

M. Taleeb Noormohamed: Parfait, merci beaucoup.

[Traduction]

Monsieur Cappe, je vous ai vu hocher la tête pendant la réponse
du témoin précédent. Pour ce qui est de la capacité de combler
l'écart entre des collectivités qui se sentent en sécurité et des agents
qui se sentent partie de la solution, en plus de cette loi, y aurait‑il
certaines mesures à prendre, selon vous, pour veiller à ce que non
seulement la lettre, mais aussi l'esprit de la loi, soient visibles en
première ligne?

M. Mel Cappe: Je reviens à une question soulevée par M. Shi‐
pley.

L'Agence devrait-elle faire savoir clairement aux gens qu'ils ont
le droit de porter plainte? La réponse est oui, mais il faudrait aussi
qu'elle communique proactivement avec les collectivités, comme
nous l'avons vu. Le Service canadien du renseignement de sécurité
a un forum consultatif avec certaines collectivités nordiques, et
c'est une chose qui renforce la confiance. Nous revenons à nos pre‐
miers principes; tout ce qui peut renforcer la confiance est une
bonne chose, à mon avis.

M. Taleeb Noormohamed: Je vais céder le temps qu'il me reste
au président.

Le président: Merci, monsieur Noormohamed.

[Français]

Madame Michaud, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

Mme Kristina Michaud: Merci, monsieur le président.

Monsieur Cappe, je sais que vous avez une expérience gouverne‐
mentale assez étendue, et je me demandais ce que vous pensiez du
fait que cela fait presque 20 ans qu'on a recommandé au gouverne‐
ment fédéral de créer une instance indépendante. C'est le juge O'‐
Connor qui avait recommandé la création de ce processus indépen‐
dant pour gérer les plaintes du public, à la suite d'une enquête pu‐
blique qui avait fait énormément jaser dans les médias. En 2020, le
commissaire à la protection de la vie privée du Canada avait aussi
constaté d'importantes lacunes, notamment quant à la fouille d'ap‐
pareils électroniques de voyageurs. Il recommandait également un
processus indépendant de traitement des plaintes.

Trouvez-vous que cela a pris trop de temps au gouvernement
pour agir? Il s'agit de sa troisième tentative. À deux reprises, lors
des deux législatures précédentes, il a déposé un projet de loi simi‐
laire, mais malheureusement, ces projets de loi n'ont jamais été étu‐
diés en priorité, et ils sont donc morts au Feuilleton.

Par ailleurs, pensez-vous qu'il était plus que temps d'agir pour ré‐
tablir la confiance du public, notamment envers la GRC et l'ASFC?
Ces deux organisations de sécurité publique ont eu mauvaise presse
dans les dernières années pour différentes raisons. Je ne veux pas
jeter le blâme sur les agents, car chaque cas est différent. Quand
même, des cas ont été médiatisés.

Était-il important pour le gouvernement d'établir un processus
transparent pour rétablir la confiance du public, selon vous?
● (1045)

M. Mel Cappe: Je ne suis pas surpris que cela ait pris autant de
temps. Par contre, comme je l'ai dit à M. Shipley, je pense que les
autres initiatives étaient beaucoup plus importantes. Si ce projet de
loi a été traité en parent pauvre par comparaison avec les autres ini‐
tiatives, je comprends pourquoi.

Le rétablissement de la confiance du public est l'élément central
de toutes ces initiatives. Je ne sais pas quelle est la meilleure façon
de le faire, mais, dans tous les cas, c'est très important.

Mme Kristina Michaud: Je vous remercie.

Je pense que tout le monde est d'accord pour saluer l'initiative, à
ce stade-ci, et je pense qu'il y a énormément d'éléments positifs
dans le projet de loi C‑20. Toutefois, craignez-vous, comme
d'autres témoins, que le manque de ressources alourdisse et allonge
le processus, ce qui pourrait décourager des gens de porter plainte
ou de suivre le processus jusqu'à la fin?

M. Mel Cappe: Je n'ai pas d'opinion à ce sujet, parce que je n'ai
pas encore étudié la question des ressources adéquates. Il faudrait
revenir sur les objectifs de l'Agence, qui applique près de 100 me‐
sures législatives. Comme je l'ai mentionné, il y a le Service cana‐
dien de la faune, mais il y a aussi Pêches et Océans Canada, Agri‐
culture et Agroalimentaire Canada, et ainsi de suite. C'est donc
beaucoup plus complexe qu'on le pense. Je rappelle, surtout, qu'il y
a 30 millions de transactions commerciales, en plus des initiatives
en lien avec des individus qui traversent la frontière. Cela prend des
ressources pour faire un travail adéquat.

Le président: Merci, madame Michaud.
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[Traduction]

Je dormais au gaz.

Allez‑y, monsieur.
[Français]

M. Peter Julian: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je vais de nouveau m'adresser à vous, monsieur Desbiens et ma‐
dame Abou‑Jaoudé.

On parle d'une commission composée de cinq personnes. Quels
critères devrions-nous utiliser pour assurer que cette commission
sera attentive aux besoins des gens dans le cadre de son travail?

Quel type de personnes aimeriez-vous voir siéger à cette com‐
mission en tant que membres?

Me Perla Abou-Jaoudé: Je dois vous dire, pour être honnête,
que nous ne nous sommes pas penchés sur cette question. Nous ne
pouvons donc pas vous répondre directement. Je pense que la com‐
pétence et l'ouverture d'esprit seraient des qualités idéales. Le fait
qu'il y ait des personnes issues de communautés culturelles aiderait
énormément. Il pourrait y avoir des personnes expérimentées issues
de l'Agence, ce qui contribuerait à refléter la réalité de l'Agence.
Une certaine diversité serait profitable à tous les égards.

Monsieur Desbiens, je ne sais pas si vous avez quelque chose à
ajouter.
● (1050)

Me Vincent Desbiens: Ce n'est effectivement pas une question
que nous avions considérée. Bien sûr, nous prenons des notes sur
les questions auxquelles nous n'avons pas toutes les réponses. Nous
tenterons d'ajouter cette réponse à celles que nous vous enverrons.

M. Peter Julian: Pensez-vous qu'il devrait y avoir au moins une
personne ayant de l'expérience auprès de gens qui veulent deman‐
der l'asile, immigrer? Cela pourrait-il être important pour cette
commission?

Me Vincent Desbiens: Il faudrait effectivement des gens qui ont
de l'expérience, notamment dans des organismes qui côtoient des

demandeurs d'asile et ce type de population vulnérable. Il pourrait
aussi s'agir d'avocats qui pratiquent dans ce domaine et qui ont l'ha‐
bitude de représenter cette clientèle. À mon avis, c'est essentiel
pour comprendre la réalité de ces personnes, ce qu'elles ont vécu. Je
crois donc qu'il faudra faire appel à des gens qui sont conscients de
cette réalité et qui ont une expérience personnelle liée aux plai‐
gnants.

M. Peter Julian: Monsieur Cappe, je vous pose la même ques‐
tion. Selon vous, à quel type de personnes devrions-nous faire appel
pour effectuer le travail exigé par cette nouvelle commission?

M. Mel Cappe: Je n'ai pas de réponse facile à vous offrir.

[Traduction]

Je dois vous dire que j'ai conclu mon rapport au gouvernement
sur cette question en soulignant l'importance de la qualité des per‐
sonnes qu'il nomme. Je n'ai pas de modèle en tête, mais je dirais
qu'un président indolent et trop détendu ne serait pas utile. Il pour‐
rait s'agir d'une personne qui prend son rôle au sérieux ou qui a
peut-être, mais pas nécessairement, de l'expérience du droit ou de
l'application de la loi. Un membre du public pourrait très bien le
faire. Quoi qu'il en soit, je pense que la qualité des personnes est
extrêmement importante.

[Français]

M. Peter Julian: Merci.

[Traduction]

Le président: Merci, monsieur Julian.

Merci à nos témoins. Voilà qui met fin à notre réunion d'aujourd'‐
hui. Nous vous sommes reconnaissants de votre temps et de votre
expertise. Nous avons hâte de voir vos mémoires, la semaine pro‐
chaine je l'espère, s'il n'y a plus d'empêchement.

Merci à tous.

La séance est levée.
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